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Une école où les profs voient double

P

LE SOLEIL STEVE DESCHENES

Onze paires de jumeaux dans une école primaire de 525 élèves, voilà une coïn­
cidence que la commission scolaire des Découvreurs ne pouvait garder sous silence. Heureusement pour les 
professeurs de l'école Étineelle-Trois-Saisons, à Sainte-Foy, neuf de ces 11 couples de jumeaux ne sont pas 
dans la même classe... Voir texte en A 5.
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Ben Laden 
appelle 

au soutien 
de l’Irak

La preuve d’une alliance 
entre Al-Qaida et Bagdad, 

clame Washington
■ DOUA (d’après AUP) — La chaîne de télévision Al- 
Jazira a diffusé hier soir une bande sonore attribuée à 
Oussama ben Laden, dans laquelle le chef terroriste ap­
pelle à un soutien au régime irakien « mécréant » contre 
les États-Unis, qui y relèvent de leur côté « un partena­
riat » entre le réseau Al-Qaida et Bagdad.

Finie la banlieue dortoir
Trois fois plus d’emplois créés en périphérie qu’au centre-ville en 20 ans

RECENSEMENT 2001
LA MAIN-D'OEUVRE 

Québec
Points saillants sur la main-d'oeuvre

□ Population active. 2001:3 742 485
□ Proportion d’hommes: 53,8 %
□ Proportion de femmes: 46.2 %
□ Croissance de la main-d'œuvrede 1991 
à 2001: 5.8 %
□ Croissance de l'emploi de 1991 
à 2001:10,4 %
□ Âge moyen des travailleurs 
en 2001:39,1 ans
□ Âge moyen des travailleurs 
en 1991:37,1 ans
□ Proportion dimmigrants dans 
la population active: 10,5 %
□ Individus travaillant chez eux:
6,5 %
□ Individus utilisant plus d une langue 
au travail: 35.2 %

Pierre Couture

Source Statistique Canada INFOGRAPHIE PC / LE SOLEIL

PCouture@lesoleil.com

Qui a dit que la banlieue était un dor- 
'toir? Comme ailleurs au pays, le 
nombre de travailleurs dans les mu­
nicipalités situées en banlieue de 
Québec a fait un gigantesque bond de 
36% entre 1981 et 2001.

En fait, le nombre d'emplois créés 
dans les villes de banlieue a été trois fois 
plus important (44 360) en 20 ans que 
celui enregistré en ville (15 625), sou­
tiennent les nouvelles données du re­
censement 2001 rendues publiques hier.

«C’est un mouvement de fond qui 
démontre clairement que les tra­
vailleurs ne se concentrent plus seu­
lement dans les villes-centres, avan­
ce l'analyste principal de Statistique 
Canada, Jimmy Ruel. La banlieue a 
maintenant son mot à dire en termes 
de création d'emplois. »

.. . ■ -------------------- —-------------------------

Pour les (anciennes) villes de ban­
lieue de la région de Québec, ces résul­
tats veulent surtout dire que le nom­
bre de personnes au travail sur leur 
territoire est passé de 123 085 en 1981 
à 167 400 en 2001.

L'agence fédérale note que le nombre 
de citadins occupant un travail en ban­
lieue est également en progression. 
Chemin faisant, le nombre de déplace­
ments de personnes demeurant au cen­
tre-ville de Québec vers leur lieu de tra­
vail en banlieue a augmenté de 24%.

Le nombre de déplacements des ban­
lieusards vers la ville-centre a égale­
ment connu une poussée de 26,5%

Dans la région de Québec, le nombre 
de banlieusards qui vont maintenant

Voir BANLIEUE en A 2 ►
□ Le travail en anglais l’âge A 4
□ L’affaire des femmes Page A 4 
j Vive les qualifications Page A 4

Des clients satisfaits des CLSC... 
quand ils réussissent à y entrer

Baptiste Ricard-Châtelain 

BRicard@lesoleil .corn

Les CLSC peuvent se targuer d'avoir 
obtenu une moyenne de 95% pour leur 
premier bulletin gouvernemental — 
exactement la même note que les hô­
pitaux en septembre —, un résultat 
qui ne reflète toutefois en rien les la­
cunes du côté de l'accessibilité, gran­
de faiblesse du réseau.

TEST ZE FRANÇAIS

Des Québécois peuvent poireauter 
des mois avant d’obtenir un rendez- 

vous avec un mé- 
decin de CLSC. 
surtout dans la 

(Rot» métropole. «Il y
a du trav ail 
re
là», a admis le 

ministre de la Santé, François Le- 
gault, lors du dévoilement des résul­

tats d’un sondage sur la satisfaction 
des clients des CLSC.

400 MILLIONS?

Du coup, il a promis que des 
millions S seront injectés au cours des 
prochaines semaines afin de remédier 
aux problèmes du réseau de soins de

Voir CLSC en A 2 ► 
j Charlevoix 1er de classe Page A 19

« Dans les circonstances ac­
tuelles, il n’y a point de mal 
à ce que les intérêts des mu­
sulmans convergent avec 
ceux des socialistes dans la 
lutte contre les croisés, mê­
me si nous croyons et décla­
rons que les socialistes sont 
des apostats », a déclaré le 
chef du réseau Al-Qaida.
il a aussi exhorté les mu­

sulmans « notamment en Irak à se li­
vrer sérieusement au jihad (guerre 
sainte) contre une telle campagne in­
juste» des États-Unis.

Il les a invatés à « acquérir armes et 
munitions, car c’est leur devoir» de se 
préparer à la guerre, rappelant l'impor­
tance « d’entraîner les forces ennemies 
dans un combat long et éreintant (...), 
car l’ennemi craint la guerre des rues ».

Ben Laden a ainsi insisté « sur l'im­
portance des attentats suicide qui ont 
fait leurs preuves en Israël et aux 
États-Unis».

À Washington, quelques heures plus 
tôt, les chefs de la CIA et du FBI

Imminence 
(Tune 

attaque 
chimique ou 
radiologique, 
selon la CIA

avaient statué que des at­
tentats du réseau Al-Qaida 
étaient imminents aux 
États-Unis et dans le Golfe 
avec des armes radiologi­
ques. bactériologiques ou 
chimiques.

« Empoisonner des réser­
ves de nourriture et d’eau 
constituera à l’avenir une 
tactique attractive» pour 

Al-Qaida, a soutenu le directeur de la 
police fédérale (FBI), Robert Mueller.

Cette menace d'attentats « est la plus 
précise que nous ayons vue, et elle est 
cohérente avec notre connaissance de 
la doctrine d'Al-Qaida et notre 
connaissance des complots sur les­
quels ce réseau — particulièrement 
ses dirigeants — travaille depuis des 
années», a estimé le directeur de la

Voir IRAK en A 2 ► 
j L’Irak divise le PLC l’âge A 6 
j Qatar: soldats canadiens Page A 6 
j IjC bras de fer se poursuit l’âge A 8 
□ La France y goûte Page A 8

Les patrons de la CIA et du FBI, Ceorge Tenet et Robert Mueller,

ETirnii

REUTERS

à Washington, hier

Heureusement, il y a eu Chéreau Actualités A 3 Économie Cl

J
usque-là. tout allait bien. Très bien mê­
me. De bons films, certains superbes, 
de bien beaux invités. Rien pour allu­
mer la mèche d’un scandale. Jusque- 
là... Là. c'était une des salles du Ciné­
ma X — rien d'érotique, juré—du nou­
veau cœur do Berlin, dans laquelle le festivalier a 

rencontré son mur. Un mur d'incompréhension.
Le film, en néerlandais, était sous-titré, là n'est 

pas la question. Mais le film était nul. Au point de 
vraiment se demander ce que faisait cette comé­
die musicale kitsch et livide dans la compétition 
de la 53e Berlinale. Une pause rafraîchissante?
Avoir su. on aurait volontiers opté pour une 
grande Erdingor bien froide.

Mais bon. devoir oblige, on a subi. Et jusqu'au 
bout, contrairement à la majorité des specta­
teurs. qui après 10 minutes, ont préféré com­
mencer à fuir.

Inutile d'insister bien longtemps sur Yes nur­
se! Mo Nurse! dont on ne risque pas de réenten­
dre parler, à moins qu’un jury n'y voit le grand film qu'on 
cherche toujours.

Disons simplement que le décor bonbon est celui une fol-

Gilles
Carignan

GCariqruinCa Umirüam

À BERLIN

le maison de retraite dont le grincheux proprio 
tente d’évincer les locataires, au premier rang 
une infirmière (je précise, à cause du titre).

Le dossier de presse dit que le tout est adapté 
d'une série culte aux Pays-Bas. Déficit culturel, 
peut-être. Mais l’humour n'a pas faire rire grand- 
monde. C'est un peu comme si on présentait un 
Symphnrien chanté et dansé à des Mauritaniens.

Heureusement. Patrice Chéreau était aussi à 
Berlin hier. Avec un nouveau film, intitulé Son 
frère, présenté en primeur en compétition, en at­
tendant sa sortie en France à l’automne.

l/es festivals. Chéreau aime bien. « Principale­
ment ceux où j’ai eu des prix, donc j'aime lx*au- 
eoup Berlin. »

Son film précédent. Intimité, une histoire de 
passion amoureuse, avait en effet raflé trois prix 
ici il y a deux ans. dont l'Ours d'or. Chéreau re­
noue avec le même ton intimiste dans Son frère, 
adaptation d'un roman de Philippe Besson.

I/Os protagonistes sont cette fois deux frères.
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Voir CHÉREAU en A 2 ►
□ Danois sans dogme Page B 8

Maximum -8, minimum -24

Nuageux avec averses de neige et 
vents légers. Probabilité de précipita­
tions de 60%. Demain, vendredi et sa­
medi : ciel variable. Détails page S16.

Accumulation de neige (avant hier)
Ce mois-ci : 34,1 cm L'an dernier : 39,1 em 
Cet hiver : 174.6 em Uhiver dernier : 153.3 cm
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DEMAIN DANS LE SOLEIL
Les causes des Vulgaires machins

Provocant, cru, décapant, le punk rock 
des Vulgaires machins n en est pas 
moins réfléchi Au « no future » des 
générations qui I ont précédé, le quatuor 
oppose un optimisme indéfectible et fait 
de son art une arme au service de 
diverses causes sociales

Dans Ir cahier Arts et vie

Fin de saison dans le midget AAA
Les séries éliminatoires de la Ligue de 
hockey de développement midget AAA 
pourraient obliger les équipés a disputer 
cinq matchs en sept jours Une semaine 
déterminante pour les Commandeurs de 
Lévis et le Blizzard du Séminaire Saint- 
François

Dans le cahier Sports
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CHEREAU
Suite de la Une

qui se retrouvent lorsque l’ainé ap­
prend qu’il est atteint d’une rare 
maladie du saut; Quasi eondamné, U* 
prétendu fort Thomas (Bruno Todes- 
ehini) décide de mourir, sous les 
yeux du prétendu faible Lue (ÉrieCa- 
ravaea), qui aeeepte de l’aceompa- 
tfiier dans son agonie.

Bouclé rapidement, tourné avec une 
petite équipe, dénué d’effets, Son frè­
re est une œuvre simple, brute, sans 
musique, qui traite avec justesse de 
fraternité et des bouleversements que 
provoque la maladie qui frappe. Et ce, 
autant sur le malade lui-même, que 
sur son entourage.

« Avec Son frère, ')'ai eu un peu l’im­
pression de retourner aux sources du 
cinéma, ("est-à-dire: une histoire, des 
comédiens », a mentionné ( héreau en 
conférence de presse.

Cette histoire, il l’a aimée parce 
qu’elle ne racontait pas qu’une agonie, 
mais une «agonie choisie». Thomas 
pourrait courir le risque de vivre — le 
moindre accident risquerait de provo­
quer une hémorragie fatale —, mais il 
décide de se laisser mourir.

« Il y a là un paradoxe, dans le sens où 
la maladie lui révèle la personne faible 
qu’il ne savait pas qu’il était, a souligné 
le cinéaste. C’est un de ces cas dans les­
quels on découvre que toute une vie est 
construite sur un mensonge.» Sous la 
carapace d’un homme à qui tous prédi­
saient de grandes choses, Thomas se 
révèle fragile, démuni. C’est l’une des 
beautés de ce film, qui ne nous a 
convaincus qu’à demi.

Sa propre vie de créateur, Patrice 
Chéreau, fils de peintre, l’a longtemps 
construite autour du théâtre. Et pour­
tant, il y a sept ans, il annonçait tout 
arrêter, pour ne se consacrer qu’au ci­
nema. Le succès qu’il a obtenu lors de 
son retour sur les planches à l’autom­
ne à Paris (son Phèdre a été salué) ne 
l’a pas fait changer d’avis.

«Je fais des films parce que le théâ­
tre est à mes yeux parfois trop ab­
strait et trop éloigné de la réalité, a-t- 
il expliqué. Tous les films que j’ai faits 
essaient de répondre à une question : 
comment décrire la réalité? Même un 
film comme La Heine Margot. »

Essayer de s’approcher de la réali­
té. pour tenter de comprendre le 
monde dans lequel il vit, voilà son 
projet. « Et je pense que le cinéma est 
le moyen pour ça. »

Le futur de Chéreau, 58 ans, « ce sera 
des films» donc. Le réalisateur de Cens 
{/ni m'aiment prendront te train ca­
resse toujours un projet américain sur 
Napoléon avec Al Pacino, suspendu 
pour le moment. En attendant le feu 
vert, on le retrouvera à la tête du jury à 
Cannes, f rs moins
souri. «( v .-«~i <i 11 i<i 11,ti,i\ 1 iv. "
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Le ministre François Isgault promet des millions S 
pour remédier aux problèmes des CISC.

CLSC
Suite de la Une

première ligne, une priorité. Combien? Le ministre garde 
la surprise. Il se contente de dire que « les CLSC vont être 
au cœur du réinvestissement».

Mais son collègue Roger Bertrand, ministre délégué à la 
Santé, a suggéré que la somme avoisinerait les 400 
millionsS. Il a rappelé que le réseau a besoin d’environ 1,8 
milliards au cours des prochaines années, dont plus ou 
moins 1 milliards pour les CLSC. Mais puisque Québec n’a 
obtenu que 800 millionsS d’Ottawa, M. Bertrand indique 
que le total des fonds investis devrait être proportionnel.

Une bouffée d’air frais qui sera liée à des contrats de per­
formance. « Il faut s’assurer que chaque dollar réinvesti aille 
aux soins», a laissé tomber M. Legault. Il soutient par contre 
que les derniers de classe ne seront pas punis, du moins pas 
pécuniairement. «Je ne suis pas d’accord pour dire qu’un 
établissement performant mérite un meilleur financement. 
(...) On n’a pas avantage à pénaliser là où ça va mal. »

« GÉRER LA PÉNURIE»

La promesse de jours meilleurs n’a cependant pas semblé 
impressionner Jean-Erançois Mellon, le dirigeant du CLSC 
de Charlevoix, seul établissement de la région de la Capitale 
nationale ayant obtenu des A dans tous les domaines étudiés 
— accessibilité, continuité des services, respect de la digni­
té, qualité de l’information, qualité des services, et la satis­
faction globale. «Ça fait 15 ans qu'on gère la pénurie. On a 
développé la culture de faire beaucoup avec peu. »

Tout de même encouragé par l’importance accordée aux 
soins de première ligne. M. Mellon soutient que 400 millionsS 
seraient nettement insuffisants. «Il faut faire avec ce qu’on 
a. On ne peut pas gérer en fonction des besoins. »

Pour le sondage Léger Marketing, quelque 45 000 utilisa­
teurs des services des CLSC ont été contactés. Les CLSC 
des régions du Saguenay—Lac-Saint-Jean, des Laurenti- 
des et de la capitale nationale sont ceux ayant obtenu les 
meilleures notes. Une douzaine des 147 établissements du 
Québec ont décroché des notes parfaites, dont Rimouski- 
Neigette et le centre de santé L'Hématite, sur la Côte-Nord. 
Environ la moitié des CLSC ont cependant reçu un C. un 1), 
voire un E à l’une des matière évaluées.

Le taux d’appréciation global des services qui se dégage 
du coup de sonde n’impressionne toutefois pas tout le mon­
de. « Si les gens sont satisfaits à 95 %, j’espère que M. Le­
gault ne réinvestira pas», a lancé ironiquement Paul Bru­
net, du Conseil pour la protection des malades.

«Ce n’est pas un sondage. C’est partiel. C’est biaisé. Il 
faudrait demander aux gens qui n’utilisent pas le réseau 
pourquoi ils n’y vont pas. »

«Je l’accuse de nous leurrer», a renchéri le porte-parole 
des libéraux québécois en matière de santé, Jean-Marc 
Fournier. Selon lui, les bulletins ne sont que des outils pour 
redorer l'image du réseau, et du ministre Legault. « Il veut 
donner l’impression qu’il est en contrôle. »

IRAK
Suite de la L’ne

CIA, George Tenet. Selon ce dernier, le réseau AJ- 
Qaida d’Oussama ben Laden développe de nou­
veaux moyens d’attaques « incluant le recours à 
des missiles sol-air, des poisons et des méthodes 
aériennes, terrestres et sous-marines pour atta­
quer des cibles en mer». M. Tenet a aussi accusé 
l’Irak et l’Iran d’héberger des terroristes liés à 
Oussama ben Laden.

L’information de la CIA souligne que les atten­
tats planifiés coïncideraient avec la fin dans 
quelques jours de la période religieuse musul­
mane annuelle du hadj.

Le nouveau message de ben Laden paraît au­
thentique et ses propos sur l’Irak pourraient si­
gnaler une «alliance naissante de la terreur», a 
estimé hier un haut responsable de l’administra­
tion américaine.

Cet enregistrement d’Al-Jazira prouve que ben 
Laden soutient l’Irak, a affirmé le porte-parole du 
département d’État américain, Richard Boucher.

Le régime irakien et le réseau terroriste «sem­
blent trouver une cause commune » et sont « liés 
par une haine commune », a ajouté M. Boucher, 
qui a donné une entrevue à Al-Jazira, après la 
diffusion du document sonore.

La déclaration de M. Boucher à la chaîne qata- 
rie marque la volonté de l’administration améri­
caine de répondre sans délai sur ce média satel­
litaire largement écouté dans le monde arabe et 
qui a déjà dans le passé diffusé d’autres messa­
ges sonores ou vidéo de ce genre.

Le dernier enregistrement de ben Laden avait 
été diffusé le 12 novembre par Al-Jazira, qui n’a 
pas précisé hier comment elle a obtenu le nou­
veau document.

Dans le message diffusé hier adressé « aux frè­
res musulmans en Irak», ben Laden a souligné 
que « cette guerre croisée concerne tous les mu­
sulmans, que Saddam reste au pouvoir ou pas ».

Pour lui, tout régime arabe qui aiderait à une 
guerre contre l’Irak serait « apostat ». « Tous ceux 
parmi les dirigeants de pays arabes (...) ou ceux 
qui accordent des bases militaires pour tuer les 
musulmans en Irak, sont des apostats», a-t-il dit.

Ben Laden a appelé dans ce contexte les « ira­
kiens à résister à la guerre américaine» contre 
leur pays. « Nous suivons avec un grand intérêt 
les préparatifs des croisés pour réoccuper l’an­
cienne capitale de l’Islam », a-t-il dit. Bagdad a 
été le siège du califat abbasside du VUE au XIII' 
siècle de 1ère chrétienne.

« U* combat engagé, ou qui est en passe d'être en­
gage en ces jours, est en grande partie similaire a 
la lutte des musulmans contre les étrangers ( non 
musulmans) auparavant », a ajouté ben Laden

Le secrétaire d'Etat 
américain. Colin Powell, 
avait été le premier à parler 
de cet enregistrement hier, 
lors d'une audition devant 
la Commission du budget du 
Sénat américain.

Le chef de la diplomatie 
américaine avait indiqué 
avoir lu une traduction de 
la bande sonore, assurant 
que ben Laden y recon­
naissait « être en partena­
riat avec l'Irak».

Le Baas au pouvoir à Bag­
dad est d’obédience socia­
liste panarabe, et l’Irak, que 
Washington menace d’atta- Oussama
quer pour renverser le régi- ben Laden
me de Saddam Hussein, ac­
cusé de détenir des armes de destruction massi­
ve, a toujours nié tout lien avec le réseau terro­
riste Al-Qaida.

Vendredi, le niveau d’alerte est passé d « éle­
vé » à « très élevé », le deuxième dans l’échelle 
établie en mars par les États-Unis, entraînant 
un vaste renforcement des mesures de sécuri­
té à travers les États-Unis et un appel à la vigi­
lance des Américains.

Pour le patron du FBI. Robert Mueller, la plus 
grande menace d'attentats contre les États-Unis 
vient de cellules d’Al-Qaida non identifiées sur 
le sol américain. « Nos enquêtes suggèrent qu’Al- 
Qaida a développé une infrastructure de soutien 
à l'intérieur des États-Unis qui permet au réseau 
de préparer un autre attentat contre le territoi­
re américain », a-t-il précisé.

BANLIEUE
Suite de la Une

travailler dans une municipalité voisine a bon­
di de 61,6% en 20 ans alors que le nombre de 
déplacements à l’intérieur de la ville-centre a 
diminué de 2%.

Statistique Canada indique que le nombre de 
mouvements de la banlieue vers la ville-centre 
est resté stable (27 %) depuis 20 ans alors que ce­
lui de banlieue à banlieue s'est apprécié de 31 %.

N’empêche. Tout n'est pas noir pour le centre- 
ville de Québec. Le nombre de personnes y occu­
pant un boulot quotidien a augmenté de 13% en 20 
ans, passant de 104 320 en 1981 à 119 945 en 2001.

ENCORE LA VOITURE

La voiture est bien sûr le mode de transport par 
excellence dans la région de Québec, en hausse 
de 8,4% comparativement à 1996. En 2001,76% 
des travailleurs — 72,9% au Québec — ont pré­
féré utiliser l'auto pour aller au boulot plutôt que 
le transport en commun (9,8%) —12,8% au Qué­
bec et 10,5% au pays.

On l'imagine, toute cette agitation a une réper­
cussion sur la distance médiane parcourue par 
les habitants de Québec entre leur résidence et 
le lieu de leur travail. En 2001, cette distance mé­
diane était de 6,8 kilomètres à Québec — 7,3 km 
au Québec et 7,2 km au pays.

En 2001, seulement 7.9% des habitants de la re­
gion ont avoué avoir parcouru plus de 20 kilomè­
tres par jour pour se rendre à leur travail.

ROM) DE 63% AU PAYS
À l'échelle nationale, le nombre de personnes qui 

travaillent en banlieue s'est accru de 63% en pro­
gressant de 1,8 million en 1981 à 3 millions en 2001.

Le nombre de travailleurs dans les villes-cen­
tres a connu une modeste hausse de 7%, passant 
de 4,6 millions à 4,9 millions.

L’automobile demeure bien sûr le choix par ex­
cellence des travailleurs canadiens dans une 
proportion de 74%. Cette légère hausse de 0,7% 
par rapport à 1996 s'est d'ailleurs traduite par 
l'arrivée de près d’un million de nouveaux 
conducteurs sur les routes du pays — près de 
200 000 au Québec.

Forfait
week-end passions
1*4-0 $ unt’ nuitée
L T JS occupAfon do*

au Fairmont Le Manoir Rieheheu

* peut déjeuner-buffet
pour d*u* p^rsontiw»

* vestiaire pour les vêtements
•f ACC*tSO«r«t

* accès gratuit
au Centre Multi-Sports

* chèque-cadeau de 5*pour 
le Casino de Charlevoix

NfoHjit w««k-«nd ptsiions
; reservation 1 800 441 1414

Excursion 
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J^Spai personne
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le repas du midi

Souper-spectacle
$ Par personne

V( r*i*s et i*rvic* «n sus ) 

compr#n*nf

le repas, le vin et le spectacle 
avec Pierre Lalonde

• excursion tt souper-specucl*
réservation 1 sss i4'» ft79«
du lundi au vendredi de 9 h â 17 h

GRAND RASSEMBLEMENT ANNUEL DES M DTO N EIGI STE S - 2DD3

«F »
Le Fairmont Le Manoir Richelieu, le Casino de CharlevOIX 
et la Fédération des clubs de motoneigistes du Québec 
déroulent pour vous le tapis blanc et vous offrent le charme 
et la chaleur de la région de Charlevoix.

Li Manoir Richelieu

■VH
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60 mois
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Les petits propriétaires de bars, qui ont manifesté devant le parlement hier 
auront finalement fait plier Loto-Québec.

Le grand 
patron sous 
vérification

Marois demande
à un mandarin d'analvser•/

les allégations de transactions 
douteuses concernant 

Gaétan Frigon
Stéphane Pauiet

S/‘ii qii ft (fi Ifsnlfil.vnm

■ Après Montréal Mode et le nouvel edifice de la t'aissc de dépôt a 
Montréal, c’est au tour du grand patron de Loto-Quehee. Gaétan Fri­
gon, de faire l’objet de «vérifications» de la part de Quebec.

Répit 
pour 

les petits 
proprios 
de bars

Le nombre
d'appareils de loterie 

vidéo limité à 10 
par établissement

Les petits propriétaires de bars, ceux 
qui ont trois appareils de loterie vidéo 
et moins, ont fait plier Loto-Québec. Ce 
sont les grands tenanciers qui écopent. 
Ils devront sortir de leurs établisse­
ments. moyennant compensation, les 
appareils de loterie vidéo qui excédent 
la limite de 10.

Ainsi, Loto-Québec, selon son plan 
d’action discuté hier en commission 
parlementaire, prévoit que 500 appa­
reils de loterie vidéo (ALY) seront sor­
tis des bars et restaurants du Québec. 
Ces établissements recevront, pour 
chacun des ALV perdus, une compensa­
tion financière équivalant à la commis­
sion qu’ils ont reçue pendant la derniè­
re année par chacune de ees « machines 
à sous ».

Selon les estimations de Loto-Québec, 
un ALV rapporte en moyenne 18 !>()()$ 
par année à ceux qui les ont sous leurs 
toits. La société d’Etat estime toutefois 
que les revenus par appareil sont plus 
élevés dans les endroits où ils sont en 
plus grand nombre. La cagnotte réson­
nera donc plus fort que ce chiffre 
moyen, même si la Corporation des pro­
priétaires de bars, brasseries et taver­
nes du Québec n’a pas voulu avancer 
ses propres chiffres.

L’ESPRIT DE LA LOI
À l’origine, la loi permettait à un pro­

priétaire de bars d’avoir cinq ALV par 
permis d’alcool. Ces propriétaires se 
sont retrouvés avec plus de 
cinq appareils permis en 
multipliant, au fil des ans, les 
demandes de permis de bois­
sons pour leur établisse­
ment, en construisant par 
exemple des cloisons entre 
les différentes sections d’un 
bar. C’est ce qui a amené à la 
création des « minicasinos », comme les 
décrit Pauline Marois. La Régie des al­
cools, des courses et des jeux va donc 
«revenir à l’esprit de la réglementa­
tion», comme l’a souligné son prési­
dent, Charles Côté.

Les plus petits propriétaires, ceux qui 
ont moins de 10 ALV, pourront aussi bé­

néficier des compensations financières 
de Québec, mais le retrait des appareils 
se fera sur une base volontaire. Dans le 
plan original de Loto-Québec, ceux qui 
avaient trois ALV et moins se voyaient 
retirer leurs appareils. Par souci pour 
les établissements en région, a dit Pau­
line Marois, Loto-Québec a reculé.

Ce retrait volontaire, estime Loto- 
Québec. provoquera le retrait de 500 
autres ALV. ce qui en fait 1000. A ces re­
traits, Québec compte sur « l’attrition », 
lire les fermetures de bars, pour rédui­
re le nombre d’ALV de 1870 en trois ans, 

sur un total de 2800 appa­
reils en 2001-02.
Mais toutes ces « machines 

à sous » ne prendront pas le 
chemin du dépotoir. Certai­
nes, 1070 pour être précis, 
iront donner un coup de pou- 
ee aux hippodromes du Qué­
bec, où les chevaux ne réus­

sissent pas à financer l’industrie. Au 
terme du transfert, 1500 ALV se retrou­
veront dans les quatre hippodromes du 
Québec.

UN CASINO
AU MONT-TREMBLANT 

Le plan d’action de Loto-Québec

prévoit aussi la construction d’un 
quatrième casino sur le territoire 
québécois, celui-ci du Mont-Trem­
blant. Le projet est évalué à 75mil- 
lionsS. «Ce casino touristique serait 
situé le plus près possible d’un sec­
teur hôtelier et le plus loin possible 
des zones résidentielles non hôteliè­
res», a dit Claude Frigon, le grand 
patron de Loto-Québec.

Loto-Québec espère donc que ce 
seront les touristes et non les Québé­
cois qui iront dépenser leurs dollars 
au pied des pentes de la station de 
ski. Cette même promesse, Loto- 
Québec l’avait faite lors de l’annon­
ce de la construction du casino à 
Montréal.

Pourtant, hier, M. Frigon était obli­
gé d’admettre que les touristes ne 
constituent que 10% de la clientèle 
montréalaise. 11 tentera de faire dou­
bler cette proportion d’ici cinq ans en 
modernisant le casino. Un projet de 
470 millions8 qui comprend la cons­
truction d’un monorail reliant le ca­
sino à un nouveau stationnement 
près du centre-ville.

Loto-Québec attend l’autorisation 
du gouvernement avant d’aller de 
l’avant avec ses projets. S.P.

l'ace aux critiques du hirti libéral du 
Québec sur «l’intégrité» du président 
de Loto-Québec, la ministre Pauline 
Marois a affirmé qu’elle av ait demandé 
au sous-ministre aux emplois supé­
rieurs de « faire l’analyse de ces allega­
tions et de vérifier les faits».

Les allégations sont les suivantes: 
( îaétan Frigon, alors à la Société des al­
cools. aurait obtenu 1,5 millions du 
Fonds de solidarité de la FTQ pour une 
entreprise appartenant à sa famille. Le 
même Fonds et la SAQ venaient de s’as­
socier dans La Maison des Futailles, 
une usine d'embouteillage.

IX' plus, à la même époque, la SAQ au­
rait aussi accordé un contrat à Scrip- 
turn, une entreprise qui devait de l’ar­
gent à M. Frigon.

Ces allégations ont donné des ailes à 
l’opposition libérale, qui a ouvert les 
travaux de la commission chargée 
d’analyser le plan d’action de Lolo-Que- 
bec en remettant en question « le juge­
ment » de Gaétan Frigon, aujourd’hui à 
Loto-Québec. « Loto-Québec est une en­
treprise de (/fimbliufj, et c'est le pire 
poulailler à confier à un renard », a lan­
cé la critique libérale Monique .lérûme- 
Forget, manifestement en verve.

Ne sautons pas aux conclusions trop 
vite, a tout de suite répliqué la ministre 
des Finances, Pauline Marois, qui refu­
se de «faire le procès d’une personne 
qui n’a pas à être jugée à ce moment-ci 
sur des faits qui ne sont pas eux-mêmes 
vérifiés ».

Le ministère de la Justice a été invi­
té à fournir un avis juridique dans le

ARCHIVtS LE S01CM

(ta et an Frigon

dossier de M. Frigon. «Mesure habi­
tuelle», d’expliquer l’attachée de 
presse de M"" Marois, puisque le sous- 
ministre aux emplois supérieurs n’a 
pas de service juridique qui lui soit 
propre, dit encore Nicole Mastien.

Le principal intéressé, Gaétan Fri­
gon, a plaidé l’innocence dans les faits 
rapportés par M Forget et Radio-Ca­
nada. Il s'est dit « très satisfait » de son 
intégrité.

«Jamais je n'ai été en conflit d’inté­
rêts quand j'ai présidé la SAQ. J’ai don­
né en détail tous les contrats que j'ai 
eus. J’ai montré le tout à dus gens indé- 
pendants et tous ont confirmé que je 
n’étais pas en conflit d’intérêts», a-t-il 
dit, expliquant la «chasse aux sorciè­
res» actuelle par le climat pré-électoral 
au Québec.

500
appareils 

seront 
sortis 

des bars

HARMONISATION DES ODONYMES À QUÉBEC

Place aux rues Georgette-Pihay, Roméo-Vachon...
Les adresses remplaçant les 781 doublons ne seront en vigueur que dans un an

Isabelle Mathieu 
I Mat h ieu@lesoleil.c o m

Que diriez-vous d'habiter sur la rue du 
Bonhomme-Sept-Heures ou celle de la 
Fée-des-Cavernes? Ces noms et plu­
sieurs autres—plus sérieux—rempla­
ceront peut-être les 781 doublons du 
territoire.

L’ambitieux processus d'harmonisa­
tion des noms de rue de Québec entre 
dans sa phase cruciale: d’ici trois mois, 
la Mlle dévoilera les nouvelles appella­
tions suggérées pour éliminer les noms 
qui se répètent d'une ancienne munici­
palité à l'autre. Mais attention, ces nou­
velles adresses ne seront pas en vi­
gueur avant un an.

Depuis septembre, quatre fonction­
naires. dirigées par l'archiviste Ginette 
Noël, passent en revue les sept rues Au- 
clair, les cinq rues Déry et toutes les au­

tres jumelles. afin de déterminer laquel­
le gardera son nom et lesquelles seront 
rebaptisées. Les fonctionnaires éva­
luent l’ancienneté du nom de rue, mais 
aussi le nombre d’adresses, le nombre 
d'entreprises, l'importance de la voie de 
circulation, etc.

Une fois que l'heureuse élue a été choi­
sie, l’équipe de Ginette Noël doit trouver 
de nouveaux noms aux autres rues en 
puisant dans la banque de 3000 noms, 
rafraîchie par l’arrivée de 1000 sugges­
tions des citoyens et des organ ismes. Un 
comité, présidé par le conseiller Jac­
ques Joli-Cœur, entérine ou refuse la re­
commandation des fonctionnaires.

Il semble que les héros locaux aient la 
cote. « Les gens aiment les noms des 
personnages historiques auxquels ils 
peuvent s'intéresser», dit Ginette Noël, 
citant le cas de la peintre bien connue 
Georgette-Pihay; qui sera accolée à une 
rue de Charlesbourg.

On pourrait donc voir apparaître une 
rue Atsena, en l'honneur d'un leader 
du clan huron qui a rendu possible 
l’établissement de son peuple dans la 
région. Ou la rue James-Douglas, du 
nom d’un des fondateurs de l’hôpital 
Robert-Giffard. Ou une rue Mère-Téré- 
sa, venue à Québec en 1986. Ou enco­
re la rue Philippe-Dorval, cet ancien 
chef pompier, père d’un quincaillier de 
Saint-Jean-Baptiste. Une autre? La 
rue Roméo-Vachon, un des pères de 
l'aviation à Québec. «C’est une occa­
sion historique d’inscrire des noms 
dans l'histoire», s’enthousiasme Jac­
ques Joli-Cœur. Et, enfin, de régler 
tous les imbroglios de noms de rue 
pour les services d’urgence. »

D'autres noms potentiels, juste pour 
le plaisir? La rue des Feux-Follets, la 
rue du I>oup-( iarou. celle des Rêveries, 
du Vaisseau-Fantôme ou du Clair-de- 
Lune.

Des consultations publiques, qui se 
tiendront en mai et juin dans les huit 
arrondissements, permettront aux ci­
toyens de donner leurs idées.

POUR LES ANNUAIRES DE 2004
Le conseil municipal doit voter les 

nouveaux noms de rue en septembre 
afin qu’ils soient inclus dans les annuai­
res à paraître à la fin de l’été 2004. Les 
changements se feront automatique­
ment, et à coût nul pour le citoyen, dit 
Jacques Joli-Cœur, grâce à des enten­
tes avec la Société des postes, Bell et 
tous les grands utilisateurs des |s*stes.

L'installation des pancartes, au coût 
de 600 000S, commencera l'automne 
prochain. La vieille et la nouvelle pla­
que cohabiteront durant un an. Au to­
tal, l'opération toponymie devrait 
coûter environ 1 millions à la Ville de 
Québec et touchera entre 25000et 
50 000 adresses.

««CMIVfS lf SOLfll SUVf DfSCMfur,
Ce ne xont pan leu men de VÉglixe qui 

manquent rianx la nouvelle ville.

G
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Peu
d’accusés
présents

Comparutions 
aujourd'hui dans le 

dossier du réseau de 
prostitution juvénile

Richard HEnaui.t 

H H r un ult(o lesolc 11 .corn

Au départ, on prévoyait qui* la compa­
rution des présumés clients du réseau 
di> prostitution juvénile allait avoir tou­
tes les allures d’un véritable événement 
médiatique. Mien qu’on s'attende tout 
de même à ce que les médias accourent 
ce matin au palais de justice de Québec, 
I « événement » semble ne devoir finale­
ment être qu’une procédure bien mor­
ne et routinière, faute d’avoir les prin­
cipaux acteurs sur plaii*.

Kn toute fin de journée, hier, on pré­
voyait en effet qu’un seul des présumés 
clients se présente à sa comparution, ht 
jusqu’à la dernière minute, soit !lh 15, 
Yvan Cloutier peut encore déposer sa 
désignation de procureur, qui le dispen­
sera lui aussi d’être présent.

Dès lundi soir, on savait que cinq 
des huit présumés clients du réseau 
qui doivent comparaître aujourd’hui 
s’étaient prévalu de la nouvelle dis­
position du Code criminel les en dis­
pensant. Il s’agit de Jacques Racine, 
Robert Gillet, Salim Choueiri, Char­
les Nourcy et loannis Balalas. Dans 
la journée d’hier, le nom d’Ahmad 
Cheriam s’est ajouté à la liste.

De plus, M Michel Croteau, un avocat 
qui dit représenter Anthony Torbey, af­
firme avoir aussi déposé une désigna­
tion de procureur au greffe criminel et 
pénal. A cet endroit, cependant, on ne 
trouve pas trace d’un tel document.

À ces sept noms de clients, il faut évi­
demment ajouter ceux de Rahman Ab­
dul Kharamandech, Claude Mailloux et 

'Georges Tnnnous. Les deux premiers 
. ont comparu à l’avance tandis que Tan­
nons, qui était déjà en attente de procès 

. pour une affaire semblable, est détenu 
et il attend toujours la tenue de son en­
quête sur mise en liberté provisoire.

RECOURS IMPRÉVU
Le recours à l’article 650,01 du Code 

criminel a confondu presque tout le 
monde après qu'on eut annoncé la date 
de comparution des présumés clients 
du réseau de prostitution juvénile.

Ln vertu de cet article, un accusé peut 
comparaître par l'intermédiaire de son 
avocat dans le cadre de toute partie 
d'une procédure, sauf durant la présen­
tation d'une preuve testimoniale, lors 
d'un plaidoyer de culpabilité et 
lorsqu'une sentence est prononcée. 
Jusque-là, le recours à cette nouvelle 
disposition s'est révélé très rare, de sor­
te que peu de gens l’avaient prévu dans 
le dossier de la prostitution juvénile.

Ce n’est donc pas demain la veille que 
ces hommes auront à se présenter en 
personne devant le juge. Au plus tôt, ce 
sera à leur enquête préliminaire ou à 
leur procès, ou encore lorsqu’ils plaide­
ront coupable, le cas échéant. Dans un 
cas comme dans l’autre, ce ne sera sans 
doute pas avant quelques mois.

RECENSEMENT 2001 LCStâches

Un Québécois sur trois
travaille en anglais Canadiennes

■ OTTAWA (PC) — Près du tiers des Québécois utilisent l’anglais au 
travail, révèlent de nouvelles données du recensement de 2001, dévoi­
lées hier par Statistique Canada. 
Sur ITle de Montréal, c’est 52% des tra­
vailleurs francophones — 533 (MM) per­
sonnes—qui utilisent la langue de Sha­
kespeare au boulot. Seize pour cent 
d’entre eux utilisent l'anglais le plus 
souvent, alors que 36% ont déclaré l’uti­
liser régulièrement. C'était la première 
fois que l’agence fédérale posait cette 
question lors d’un recensement.

Du côté des anglophones québécois, 
31 % disent utiliser le français le plus 
souvent au travail, alors que 35% af­
firment l’utiliser régulièrement.

Ces chiffres font dire à Charles Cas- 
tonguay, statisticien a l’Université 
d’Ottawa, que « la minorité anglopho­
ne a, au Québec, un impact dispropor­
tionné par rapport à son nombre».

« En chiffres absolus, il y a deux fois 
plus de francophones au Québec qui 
utilisent l’anglais comme langue prin­
cipale de travail que d’anglophones 
qui utilisent le français comme langue 
principale de travail. Y a-t-il lieu de se 
réjouir là-dessus?» demande-t-il.

Chez les 407 000 travailleurs immi- 
grants du Québec, l’anglais et le fran­
çais se font une vive concurrence au 
travail. Soixante-trois pour cent d’en­
tre eux affirment utiliser surtout le 
français au boulot, tandis que 47% 
disent utiliser plus souvent l’anglais. 
Le dédoublement s’explique par le fait 
que plusieurs personnes ont déclaré 
utiliser les deux langues aussi sou­
vent l’une que l'autre.

Ia*recensement montre un recul nota­
ble de l’utilisation prédominante du 
français chez les immigrants récem­
ment arrivés, au profit de l’anglais. Ain­
si, seulement 43% des immigrants allo- 
phones arrivés entre 1096 et 2001 utili­
sent d’abord le français au travail.

Le fait que bon nombre de ces immi­
grants ne connaissaient pas le français 
à leur arrivée au Québec explique ce n'­
eu!, selon Statistique Canada.

HORS QUÉBEC
Au Canada anglais, près de sept tra­

vailleurs francophones sur 10 utilisent 
le français au travail, dont 40% qui l’uti­
lisent de façon prédominante. Les sec­
teurs de l’enseignement, des services 
gouvernementaux et de la santé sont 
ceux où les francophones sont les plus 
susceptibles d’utiliser le français.

C’est au Nouveau-Brunswick que les 
francophones utilisent le plus leur lan­
gue maternelle au travail : 76% d’en­
tre eux l’utilisent le plus souvent et 
16% de façon régulière. En Ontario, le 
portrait est moins reluisant : 69% des 
travailleurs francophones utilisent le 
français, dont 35% en priorité.

Dans l’Ouest, moins de 15% des fran­
cophones utilisent surtout leur langue 
maternelle au travail. Chez les anglo­
phones hors Québec, seulement 2,1% 
utilisent le français au boulot. Cette 
proportion est plus élevée où l’on trou­
ve bon nombre de francophones.

RECENSEMENT 2001

LA MAIN-D’OEUVRE 

Points saillants

□ Trois francophones sur 10 utilisent 
( anglais au travail au Québec. Chez les 
travailleurs immigrants. 63 % d entre eux 
utilisent le français le plus souvent Au 
Canada anglais, 67 % des francophones 
disent utiliser le français au boulot
J L âge moyen des travailleurs est passé 
de 37.1 ans en 1991 à 39 ans en 2001. 
Statistique Canada prévoit en outre qu à 
la fin de la présente décennie. 15 % des 
travailleurs seront à 10 ans de leur retraite, 
ce qui pourrait se traduire par de graves 
pénuries dans certains secteurs.
J Le nombre de jeunes travailleurs - les 
20 à 34 ans - a régressé, passant de 5,7 
millions à 4 9 millions de 1991 à 2001.
J L immigration constitue une importante 
source de nouveaux travailleurs, 
représentant près de 70 % de la croissance 
de la population active au cours de la 
dernière décennie.

î J Les nouveaux arrivants continuent 
d avoir plus de mal que les Canadiens de 
naissance à trouver un emploi. En 2001, 
seulement 65,8 % des immigrants récents 
avaient un emploi, contre 81.8 % des 
Canadiens d origine.
J Les professions hautement qualifiées 
occupent une place plus grande que jamais j 
sur le marché du travail. En 2001.2,5 
millions des 15,5 millions d emplois 
exigeaient des études universitaires - une 
hausse de 33 % par rapport à 1991.
J Un Canadien sur huit parcourt plus de 
25 kilomètres pour se rendre au travail. Le 
recensement démontre que le transport 
en commun a fait peu de progrès ces 
dernières années: on comptait en 2001 
près d un million de conducteurs de plus 
qu en 1996.

Source Statistique Canada INFOGRAPHIE PC / LE SOLEIL

Les plus qualifiés raflent 
70% des nouveaux emplois

PI ER RK COU T UR E
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Si'pt emplois sur 10 créés dans la région de Québec dans 
les années 90 sont allés aux travailleurs hautement quali­
fiés. révèlent de nouvelles données du recensement de 2001 
dévoilées hier par Statistique Canada.

«On constate que dans la région de Québec de plus en plus 
de nouveaux emplois demandent des qualifications spécifi­
ques et que ce sont les travailleurs bénéficiant d’une solide 
formation universitaire qui sont les 
plus susceptibles de les obtenir», préci­
se Diane Galarneau, analyste principa­
le chez Statistique Canada.

Des emplois qui ont notamment vu le 
jour dans les secteurs des technolo­
gies de l’information, la finance, la 
comptabilité et l’éducation.

De 1991 à 2001,68,9% de la croissan­
ce de l’emploi dans la région — 62% au 
Québec et 46% au pays — a été attri- 
buée aux professions hautement qualifiées. La moitié de ces 
postes créés à Québec* ont été comblés par des femmes.

Malgré cette poussée, les femmes demeurent cependant en 
moins grand nombre que les hommes sur le marché du tra­
vail dans la région. En 2001, elles étaient 175 835 à occuper 
un emploi comparativement à 193 380 du côté des hommes.

Le nombre de personnes pratiquant un boulot demandant 
une format ion universitaire a ainsi augmenté de 21,4 % dans 
la région de Québec — 33% au pays —, passant de (il 865 en

Les femmes 
demeurent 

minoritaires 
sur

le marché 
du travail

1981 à 75 105 en 2001. Une croissance quatre fois plus rapi­
de que celle de l’emploi en général (5,6%) dans la région.

Pendant ce temps, le nombre de travailleurs possédant un 
diplôme collégial dans la région ne s’est apprécié que de 
7% alors que celui des diplômés du secondaire de seule­
ment 1,4%. Statistique Canada note également la contrac­
tion (-5,8%) sur 10 ans du nombre de travailleurs dans les 
professions dites de métiers spécialisés.

UNE VILLE DE VENDEURS
La région de Québec reste toutefois un lieu où le com­

merce au détail demeure l’un des secteurs clés de la créa­
tion d’emplois. Parmi les métiers les plus populaires — 
tant au Québec qu’au pays —, l’agence fédérale cite no­
tamment ceux de vendeurs, de secrétaires, de caissières 
et d’infirmières.

Côté immigration, les 125 000 immigrants venus s’établir 
entre 1991 et 2001 au Québec — la majorité dans la région 
de Montréal — auront collaboré à plus de 60% de la crois­
sance de la population active québécoise.

Toutefois, l’écart entre le taux d’emploi des immigrants 
récents et celui des Québécois d’origine est passé de 17,1 % 
en 1996 à 21,8% en 2001 chez les hommes et de 22,6% à 
33,9% chez les femmes.

A l’échelle nationale, le travail non rémunéré a peu progres­
sé ( 1,7%) entre 1996 et 2(M)1. Si 18,2% des Canadiens âgés de 
15 ans et plus ont dit consacrer du temps à des soins appor­
tés aux personnes âgées. 38% ont dit passer du temps à s’oc­
cuper d’enfants alors que 90% ont avoué avoir fait des tra­
vaux ménagers sans recevoir en retour une rémunération.

OTTAWA (PC) — Le père canadien 
moyen est peut-être plus familier que 
son propre géniteur avec les change­
ments de couches et le passage de l’as­
pirateur. mais on ne surprendra per­
sonne en disant que les femmes assu­
ment toujours l’essentiel des tâches 
ménagères et des soins aux enfants.

Les plus récentes données du recen­
sement. divulguées hier par Statisti­
que Canada, indiquent en outre que 
les femmes passent plus de temps que 
les hommes à s'occuper de parents 
vieillissants.

Environ 21% des Canadiennes ont 
affirmé avoir consacré au moins 
30 heures par semaine aux tâches mé­
nagères dans la semaine précédant le 
recensement, en mai 2001. Au cours 
de la même semaine, 8% des hommes 
ont consacré autant de temps à l’en­
tretien ménager — une division du 
travail restée pratiquement inchan­
gée depuis 1996. année du précédent 
recensement.

Le modèle se 
répète avec les 
soins aux enfants.
Quelque 16% des 
femmes ont affir­
mé avoir passé 30 
heures ou plus à 
s'occuper des en­
fants, indique le 
recensement.
C’est plus du dou­
ble de la proportion d’hommes (7%) 
qui ont passé la même période de 
temps à changer des couches, laver, 
nourrir et jouer avec leur progéniture. 
Encore une fois, les proportions sont 
pratiquement identiques à celles ob­
servées lorsque le recensement a. 
pour la première fois, pris la mesure 
du travail non rémunéré en 1996.

SOINS AUX PERSONNES ÂGÉES
C’est donc seulement la deuxième fois 

que le recensement contient une ques­
tion sur le travail non rémunéré. Cette 
question a été introduite à la suite des 
pressions de groupes de femmes qui ré­
clamaient que le travail non rémunéré 
soit reconnu par le gouvernement.

L’inégalité entre les sexes se perpé­
tue quand vient le temps de s’occuper 
de proches âgés. Le recensement de 
2001 a révélé que 20% des femmes — 
contre 15% des hommes — ont dit 
s’être occupées d'une personne âgée 
dans la semaine précédant le recense­
ment. C’est une augmentation de 1 %, 
pour les deux sexes, par rapport à 
1996, malgré le fait que la population 
âgée de 80 ans et plus a grimpé de 41 % 
dans le même laps de temps.

Le nombre de personnes ayant be­
soin de soins à domicile augmente 
chaque année. Et bien que les dépen­
ses du gouvernement pour le main­
tien à domicile aient progressé plus 
rapidement que d'autres types de dé­
penses en santé — entre 1975 et 
1992, elles ont crû près de deux fois 
plus vite que les dépenses totales en 
santé —, elles ne suffisent pas à ré­
pondre aux besoins.

Les
proportions 

n’ont 
presque 

pas changé 
depuis 1996

Ouvert 4 saisons

o Forfait Affaires

Groupe de 10 à 160 personnes 
97S.pers. occ douWe ♦ taxes 
i07$/pers cec simple ♦ taxes 

INCLUANT 
Mebergemert une nuit 
Trois eoas et deux pauses-cate 
Salie de réunion 
Matenei teie v>deo. rétro 
Activités ervadrees séton a saison 
Équipements de plein air (vélo, hr 
à l'arc, ski de tond, etc )
Accès au Centre de santé (piscine 
saunas barn tourtx*ton)
Soins de santé et bar ($)

Forfait 4 saisons
^ Forfait Scolaire ^

Tarifs pour 15 personnes minimum 
SSSpnmairepers ♦ taxes 
58S secondairepers * taxes 
65Scollégial umversitair^pers ♦ 
taxes

INCLUANT
Hébergement une mut 
Trcs repas et collation en soiree 
Activités encadrees selon >a saison 
Équipements de plein air (vélo, hr à 
l'arc, ski de tond, etc )
Accès au Centre de santé ^piscine 
saunas bam tourtxMon)

s Forfait clubs sociaux /
W associations / regroupements
Tarifs pour 20 personnes minimum 
SStpers occ double ♦ taxes 
95ipers occ simple * taxes 

INCLUANT 
Hebergement une nud 
Trois repas
Activités encadrées enam en p m et en 
soiree seton ia sa«on
Équipements de plein air (veto hr à l'arc ski 
de tond, etc )
Accès au Centre de santé (piscine, saunas 
bam touftxlloni

Profitez de notre formule tout-inclus pour le temps des Fêtes et la relâche scolaire
Forfaits hors saisons

EN VIGUEUR En lout tempt du 3 janvier au 16 mart 2003 (sauf relâche scolaire et St-Valentm).

I Forfait plein air

i49$oe's occ doutée ♦ 
i69Spers occ simple *
INCLUANT 
NePe'gemert deux nmts. cinq repas 
Activées autonomes 
Équoem«nts de p*em w >véto. hr I 
rare, ski de tond «te )
Accès au Centre de sa"te iptocme 
saunas bam tourbHlon)

O
TR

*

-o

Forfait Detente

FortM aeu« sans (valeur 60S' 
209Soers occ doutM ♦ lanes 
229Spera. occ simple * »«es

Forfait Relaxation

Forfait
Etape sympathique

59$<'pefs occ douM • taies 
TOfcpers.'occ smpie-taies 
Amvw er eulo, en vSo. en moto, en 
VÎT. en moton»ge ou à pied 
INCLUANT 
Hepergemeni une nuit 

I Un soupe., i* coucner un deeune. 
Accès au Centre de santé (pacme 
saunas OaminxMicr

Forfart quatre sans (valeur 157$! 
302ttea occ double • taies 
MZtrwooc simple ♦ taies

CES DEUX FORFAITS (3 ET 4) 
INCLUENT ;
Hebergement deui nota 
Cmq repas 
Activités autonomes 
E ou cements de ptem a* (vélo, tir 4 
rare, ski dé fond, ale )
Accès au Centre de sente tptecme 
saunas ben tourbréon)

j Forfait Famille
2'5S pour 2 adu les 2 entants » taies

INCLUANT
Hébergement deux nmts 
Maisonnette avec cusmefte (ttene et ser- 
v>ettes tounvea 
Activités autonomes
Equipements de piem air veto hr à rare, sk* 
de tond ale)
Accès au Centre de sente ipocmt. saunas 
bam touftJiNon'

NOUVEAUTÉ
Le Verseau, hébergement pour 
les adultes entièrement rénové, 
vous reçoit dans un nouveau 
décor chaleureux

Fohénégamook
® 1-800-463-1364
^ www.pohenegamook.com

SANTÉ 
PLEIN AIR

'‘feegrre SFersrfca’-n eanr 3 »»*r«gr«a Otfttc XL 'A ’« <ra0S7«'«c nt
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M

UN AVENIR, ÇA SE RÉFLÉCHIT

Nos conseillers voient aussi loin que vous avez envie d'aller.
Dites oui aux avantages, non aux inconvénients. Desjardins vous propose 
des produits de placement REER à capital garanti et au potentiel de 
rendement supérieur:

largne à terme à rendement boursier • Épargne à terme Gestion active
Énarnnp à terme Gestion tactioue dp

Pour une réflexion éclairée,
consultez votre partenaire expert de Desjardins.

15S2713

*1

http://www.pohenegamook.com
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Irrésistibles jumeaux
L'école Étincelle-Trois-Saisons 

en compte 11 paires cette année
Michèle LaFerrière 

ML(iferriere(Qi lesnleil.eom

liabriel a un urain de beauté sur le haut 
du torse. Dans une école qui compte 11 
paires de jumeaux, dont 10 identiques, 
c'est important les grains de beauté, 
car souvent, seules ces petites marques 
permettent de distinguer un Gabriel 
d'un Daniel, une Man se d'une Mylène.

Onze paires de jumeaux dans une éco­
le primaires de r>2ô élèves, voilà une 
coïncidence que la commission scolaire 
des Découvreurs ne pouvait garder 
sous silence. Encore fallait-il réunir ces 
duos de gamins et les convaincre do 
s'habiller de la même façon. Dans un 
journal ou à la télé, ça donne des ima­
ges irrésistibles.

Samuel et Xavier, ti ans. ne se sont pas 
fait prier pour porter le même chandail 
hleu. «On aime ça être habillés pareil, 
parce que tout le monde nous 'rompe ! » 
Qui a parlé. Samuel ou Xavier? « Même 
notre mère nous trompe ! » Dans la bi­
bliothèque de l'école Étincelle-Trois- 
Saisons, à Sainte-Foy. tous les adultes 
réunis pour cette rencontre auraient 
voulu les adopter. Et quand les petits co­
quins ont échange la cocarde mention­
nant leurs prénoms, ils les auraient cro­
qués tout cru.

Man se a les cheveux plus longs que 
Mylène, et trois ou quatre grains de 
beautéde plus dans le visage. Mis à part 
ces détails, elles semblent identiques. À 
10 ans, elles aiment mieux porter des 
vêtements différents. Jumelles, mais in­
dividuelles. Les adultes ne devraient ja­
mais l'oublier.

Neuf de ces onze couples de jumeaux 
ne sont pas dans la même classe. L’en­
seignante de maternelle Dianne Mains 
croit que c'est préférable. « D'abord, 
c'est plus facile de les démêler, expo­
se-t-elle simplement. Fuis ça leur per­
met de se faire des amis, de vivre des 
choses différentes.» Et le soir, à la 
maison, ils n'ont pas besoin de se chi­
caner pour décider qui racontera à pa­
pa et à maman les anecdotes de la

IE SOlSIl SIEVE DESCHÊNES
Samuel et Varier. 6 ans. ne se sont pas 
fait prier pour porter le même chandail 
bleu. « On aime ça. être habilles pareil, 

parce que tout le monde nous trompe!»

journée. Cependant, quand les pa­
rents en manifestent le désir, l'école 
ne fait pas de chichi et place les ju­
meaux dans le même groupe.

Four la première fois de leur vie. Da­
niel et Gabriel, 11 ans. sont dans la 
même classe, en cinquième année. 
Leur mère, Michèle l’ainehaud, confie 
que l'heure des dev oirs est beaucoup 
plus facile. Et pour le récit de leur 
journée, les jumeaux «travaillent en ) 
équipe», selon une stratégie raffinée: 
Gabriel commence l'histoire, Daniel la 
finit. Ou le contraire. « Il n'y a pas de | 
rivalité entre eux, mentionne la ma- [ 
man. Ils font les mêmes fautes dans 
leurs dictées. »

La directrice, Michèle Groulx, trouve 
important de respecter la personnalité 
de chacun. « Mais ils ont des goûts pas 
mal similaires», observe l’enseignante 
Dianne Mains. Dans sa classe de mater­
nelle. elle a vu des jumeaux faire des 
dessins « presque pareils », sans copier. 
Dans la cour de récréation, deux 
jumeaux se sont blessés à la même joue, 
dans un intervalle de quelques minutes.

La gémellité fascine. Elle met de la 
fantaisie dans les deux pavillons de 
l'école Étincelle-Trois-Saisons. Et elle 
donne de la valeur au plus petit des 
grains de beauté.

Le « hic » du hoquet 
révèle ses origines

TORONTO (PC) — Le hoquet a de tous 
temps représenté un mystère insolu­
ble pour la médecine, et les cher­
cheurs qui s’y sont attaqués n’ont ja­
mais obtenu de résultats, du moins 
jusqu’à présent.

Un consortium de chercheurs inter­
nationaux provenant du Canada, de la 
France et du Japon croient cependant 
avoir trouvé l'origine du hoquet chez 
l'humain.

Dans un rapport publié ce mois-ci 
dans le journal BioEssays. les cher­
cheurs concluent que le hoquet est un 
vestige de l’évolution — un mécanisme 
qui permettait à nos lointains ancêtres 
de pouvoir respirer à la fois sous et hors 
de l'eau. Ils ont notamment trouvé des 
similitudes entre le hoquet et le mouve­
ment des branchies chez les têtards. 
Selon eux. il y a de bonnes raisons pour 
que ce réflexe ait persisté pendant 370 
millions d'années.

Un des coauteurs de l'étude, William 
Whitelaw. un spécialiste des maladies

respiratoires et professeur de médeci­
ne à l'Université de Calgary, croit que 
le hoquet continue de jouer un rôle, 
notamment dans l'apprentissage du 
mécanisme de l’allaitement chez le 
nourrisson.

Techniquement, le hoquet est une 
contraction soudaine et involontaire 
du diaphragme qui force la fermeture 
soudaine de la glotte — l’espace entre 
les cordes vocales —, ce qui provoque 
le son bien connu « hic».

Normalement, la condition ne dure 
que quelques minutes et la cause res­
te presque toujours inconnue.

Selon le Dr Whitelaw, cependant, le 
hoquet aide à expulser l’air de l'esto­
mac et des poumons, empêchant ainsi 
des corps indésirables d’y pénétrer. 
Chez l'embryon, le hoquet pourrait 
même empêcher le fluide amniotique 
de pénétrer dans les poumons, de la 
même façon qu'il empêchait nos loin­
tains ancêtres de se noyer en respi­
rant sous l’eau.

PKE\ ENTION 1)1 SUICIDE

Troquer le mépris 
pour le respect 

à l’endroit 
des jeunes

Il faudrait lus regarder comme des individus 
et non comme des cohortes, 

affirme une spécialiste

GROUPES 
DE MEDECINE 
DE FAMILLE

Peu
d’intérêt

des
médecins 

à Montréal
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«Respecte-moi comme je suis Avec 
ma casquette [...] Qu'est-ee que ça 
peut faire? Ce n’est tout de même 
pas un y un. »

Diane Faeom. professeure de socio­
logie à l’Université d'Ottawa et mem­
bre du comité scientifique de l’Obser­
vatoire jeune et société de l'Institut 
national de recherche scientifique 
(INRS), était l invitee. hier, du Comi­
té de prévention du suicide à l'Uni­
versité Laval. Devant un auditoire 
d'une centaine de personnes, profs E‘t 
étudiants, elle a parlé do respect et. 
à l’opposé, du mépris qui pèse trop 
souvent sur les jeunes. Faudrait les 
regarder comme des indiv idus, non 
comme des cohortes. La casquette 
est une façon do se présenter au 
monde. Le corps av ec ses tatouages, 
lepierciny... en sont d'autres.

LE MAUVE ET LE NOIR
La conférencière avait intitulé son 

exposé : « Les défis et les enjeux dos 
jeunes adultes dans une société post­
moderne». En entendant le mot, il y 
en a qui voient mauve, ou à qui ça 
donne des pustules, a-t-elle dit. pin­
ce-sans-rire. Il y a ceux encore pour 
qui, être postmoderne, c'est s’ha­
biller en noir, être végétarien, écou­
ter une musique difficile à compren­
dre. M"" Paeom définit le mot comme 
«une période de transition entre la 
modernité et quelque chose d'autre. 
C’est la modernité revampée». Sauf 
qu’il n’y a pas consensus sur ce qu'on 
va vivre ensuite, a-t-elle continué. 
Tout est possible. Ce qui explique 
que notre société soit si fragmentée.

Diane Pacom souhaite 
qu’on s’attarde à la créativité 

des jeunes
Exemple: La famille et ses diverses 

variantes. Monoparentale et recons­
tituée cohabitent avec le noyau tradi­
tionnel, père, mère, enfants. Sans 
compter les gens seuls, dont le nom­
bre ne cesse d'augmenter. Tout part 
des baby boomers (nés entre 1943 et 
IfltiJ). qui ont « inventé la jeunesse», 
en même temps qu'ils créaient « une 
brèche, une rupture » avec la généra­
tion précédente. Est-ce un oubli? De 
l'épuisement? Le seul reproche que 
leur adresse M"" Facom, c’est d’être 
« très préoccupés de leur propre 
sort ». Bref, leur narcissisme.
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Diane Pacom

De quoi parle-t-on actuellement? 
Du v ieillissement de la population.

Or. la conférencière, qui enseigne à 
l'Université d’Ottawa depuis 2.r> ans, 
voudrait qu'on prenne davantage en 
considération les jeunes. Au début de 
son exposé, elle a raconté sa colère, 
en voyant des étudiants assis à terre, 
faute de chaises, dans une universi­
té où les frais atteignent 40008 par 
année. Ce qui lui a fait remarquer 
qu’on a plus d'égards pour eux dans 
les centres commerciaux.

LE SALUT PAR LES PAIRS
Plutôt que de regarder les jeunes, 

sous l'aspect problématique —vio­
lence, prostitution, décrochage—, 
Diane Facom souhaite qu’on s’attar­
de à leur créativité. Elle v eut renver­
ser le mythe, dit-elle, qu’ils sont jus­
te un fardeau pour la société. D'où 
ses propres recherches sur les va­
leurs culturelles qui les animent. El­
le se garde de juger, mais constate 
que les rituels ont disparu. S'ils se 
marient, les jeunes savent que1 ça va 
durer trois ans. «C’est le vide. Ils se 
cherchent. Four l'instant, c’est pas 
facile. »

Le respect —plutôt que le mé­
pris— est donc un must. De même 
que l’amitié. Dans un monde décons­
truit, a insisté la conférencière, c’est 
le milieu naturel, celui des pairs, qui 
peut le plus aider, soutenir en temps 
de crise. « Les gangs, a-t-elle conclu, 
les jeunes y entrent comme si c’était 
leur propre famille. »

La métropole québécoise serait une 
société distincte dans le domaine de la 
santé, si bien que l'imphintation des 
groupes de médecine familiale (GMF). 
un dos fers de lance de la reforme du 
réseau, se bute au manque d'intérêt 
des médecins pour la formule, cer­
tains préférant ne pas assurer de sui­
vi dt' patients

("est ce qu'on peut comprendre des 
propos tenus hier par le ministre qué­
bécois d(' la Saute. François l.cgnult. 
lors d'une confeivuce de presse sur 
les bulletins des ('LSI'. « Il y a plus de 
reticence pour les GMF. Il y a des fa­
çons de faire a changer à Montreal ». 
ti-t-il fait valoir.

Invitée a clarifier la déclaration, son 
attachée de presse. Mine Marcotte, a 
indique qu'a Montréal, « il y a un nom­
bre très elevE* dt* cliniques sans ron- 
dc/.-vous. Donc il n'y a pas dt' prise en 
charge des patients. (...) Il est vrai 
qu'il y a une culture à Montréal diffi'- 
rento des autres regions. » Notons que 
l'adhesion aux GMF est volontaire.

M Marcotte s'est (>mpresséo do sou­
ligner qu'«on commence l'cxerca v».

\u cours dt's prochaines semaines, 
ht creation do trois GMF sera néan­
moins confirmee, a indiqué une porte- 
parole de la Regie régionale de la sait 
te de Montreal-Centre, l.auréanne Co­

Plus long 
et plus 

complexe 
que dans 

les régions

lin. Treize autres 
projets sont en 
co n st ru et ion.
«(,'n peut sembler 
un peu plus long 
qu'on region, car 
c'est un peu plus 
complexe. »

La présidente 
de la Coalition so­
lidarité santé, Marie Felchat, montre 
aussi du doigt le nombre considérable 
do cliniques pour visite unique de la 
métropole. « Les médecins qui font de 
la '' médecine fast-food ’’ ne sont géné­
ralement pas des médecins qui font de 
la prise en charge. »

En plus, note Mm" Felchat, «la diffi­
culté qui s’ajoute, c’est qu’il y a des 
quartiers très riches ('t d’autres très 
pauvres. Souvent, des médecins ne 
veulent pas aller dans les quartiers 
pauvres de Montréal ».

Elle se demande finalement quand 
on verra la fin de l’implantation des 
GMF. Avec un ratio d’environ un 
GMF pour 15 à 20000 patients, on 
comprend qu’il en faudra beaucoup 
pour combler les besoins des Mont­
réalais. Lu Régie en veut entre 10 et 
15 d’ici la fin de l'année. Au Québec, 
300 devraient être implantés d’ici 
2005.

TIHCB_nàfl 32 AÜ ,RII/I3VA l/IU% *

■

Y€<> ü'TYY :

Aero/;lan ®

J J J J Jj rz 
i\^TtcjJrj}'zur 

parséÿour

j/Vus /

m< ///t'/>/ >' ( Vu/y C
<y/>/<'U<'Z :

'^tum-r/u'ur.

• petit déjeuner gratuit
• appels locaux gratuits
• 15' nuitée gratuite
• tarif corporatif préférentiel

et bien d'autres avantages* ! 
Adhérez gratuitement !

( )//rt' en vttjut'ur ,/u f"yanv/er 

au "ilmart 200'i

1 800 CAISSES

Cotiser à votre REER, c'est cybersimple 
www desjardins.com/reer

(^) Desjardins

Conjuguer avoirs et êtres

GOUVERNEUR
HÔTELS

I'888'910*1111
wwwgouvemeor corn

Mon** (Aau Duper i • Honfrèd (Il Qwror) • Ogeb* fW** hy)

Irpr tnnrr • ShvVMfct • Sont G—rfr • Ouroutuw • tenwéi 
Ar • Iwyn trméi • SfcprtMyo* • $•«* ker ’*» tidiuW.

*\toK tous « «ur le «te www gouverneur com -Auct^e «utre offre ne peut être jumetoe a cette promotion 
» Mroplff etf une mrque flépoeée <J to Cenede



Le mercredi 12 février 2003A 6 LE SOLEIL

LE QUEBEC ET LE CANADA

4

PME ET ÉQUITÉ 
SALARIALE

Une loi
difficile à 
appliquer

Gilbert Leduc 
fi L ed u r <« le sole il .eo ///

Six ans après son adoption, la Loi sur 
l’équité salariale tarde à corriger la 
discrimination systémique subie par 
les femmes. À peine 40% des PMK de 
10 à 4!) salariés ont complété leur dé­
marche d'équité salariale.

Pour corriger le tir, les associations 
patronales, les syndicats, les fjroupes 
de femmes et l’Opposition officielle à 
l’Assemblée nationale s’entendent |H»ur 
dire que la solution passe par une ap­
proche encore plus pro-active de la part 
de lu Commission de l’équité salariale 
plutôt que par l'adoption d’une série 
d'amendements lé^ s Int ifs.

Hier, dans le cadre des travaux de la 
commission parlementaire chargée 
d’étudier le rapport du ministre du 
Travail, Jean Kochon, sur la mise en 
«ouvre de la Loi sur l'rt/uHr salaria­
le dans les entreprises de 10 à 40 sala­
riés, la Fédération des Chambres de 
commerce du Québec a fait bande à 
part en réclamant que le gouverne­
ment soustraie les PMK de la législa­
tion sur l’équité salariale.

Pour le président de la fédération, Mi­
chel Audet. il était écrit dans le ciel, dès 
l’entrée en vigueur de la loi, que les 
PME auraient toutes les misères du 
monde' à s’y conformer, compte tenu 
qu elles sont peu outillées pour le faire.

« Si le gouvernement ne peut retirer 
les petites entreprises du champ d’ap­
plication pour des raisons politiques 
ou idéologiques, qu’il ait le réalisme 
de leur donner plus de temps — 
jusqu’en novembre 2005 —pour pro­
céder à l’exercice et qu’il cesse de fai­
re planer l’épée de Damoclès des sanc­
tions pénales au-dessus de leur tête », 
a soutenu Michel Audet, en indiquant 
qu’il y a actuellement plus de 21 000 
PMK qui n’ont pas achevé leurs tra­
vaux d’équité salariale et qui sont 

« techniquement 
dans l’illégalité».

Sans toutefois 
réclamer le re­
trait des PME de 
l’application de la 
Loi sur l’équité 
salariale, la Fé­
dération cana­
dienne de l’entre­

prise indépendante a cependant mis en 
garde le ministre Rochon contre la ten­
tation d’imposer une camisole de force 
aux petites et moyennes entreprises. 
Elles ont besoin d’un coup de pouce, l’iis 
d’une réglementation tatillonne et des 
moyens de contrôle à n’en plus finir.

« Notre sondage auprès de nos 23 000 
membres démontre que près de 20% 
des PME ont invoqué la complexité de 
l’exercice et 21,4% le manque de 
temps ou d’argent comme motifs de re­
tard pour entamer la procédure ou de 
ne l’avoir tout simplement pas complé­
tée», a fait valoir André Lavoie.

«Plus l’entreprise est petite, moins 
elle a à l’intérieur de ses rangs dos 
ressources qui vont permettre une sai­
ne gestion des ressources humaines», 
a précisé Gaston Lafleur du Conseil 
québécois du commerce de détail. « On 
n’a pas tous des vice-présidents en 
ressources humaines dans les PME. » 

La plupart des intervenants se sont 
entendus pour dire que la Commission 
de l’équité salariale devra être plus 
présente sur le terrain pour épauler 
les PME. «Jusqu'à maintenant, l'ap­
plication de la loi auprès des PME a 
été un fiasco», a tranché le porte-pa­
role du Parti libéral, André Tranche- 
montagne. «La commission doit se 
tourner de bord et faire en sorte que 
les entreprises s'y conforment ».
«La commission gagnerait davan­

tage à utiliser pleinement les outils dé­
jà à sa disposition pour faire respec­
ter l’application de la loi. de même 
qu'à miser sur les partenariats pour 
dénouer les impasses», a déclaré le 
secrétaire de la Federation des tra­
vailleurs du Quebec. René Roy.

Dans un mémoire conjoint, le Conseil 
d'intenention pour l'accès des fem­
mes au travail et la Fédération des 
femmes du Quebec ont insisté sur la 
méconnaissance totale de la Loi sur 
l’équité salariale dans les milieux 
non syndiqués. « Les femmes non syn­
diquées ne savent même pas que la loi 
existe ! », a lancé l’une des porte-pa­
role. Jeannine David-McNeil.

A la lumière de ces témoignages, le 
ministre Rochon décidera, dans les 
prochains jours, s’il apportera des mo­
difications à la Loi sur l’équité sala­
riale ou s'il demandera à la Commis­
sion de l’équité salariale d'utiliser 
tous les moyens mis à sa disposition 
pour faire en sorte que les PME fas­
sent leurs devoirs*

n'ont pas 
complété le 
processus

LE CANADA ET LA GUERRE EN IRAK

Scission chez les libéraux
Isabelle Rodrigue 
Presse canadienne

■ OTTAWA — Quatre députés libéraux d'arrière-ban ont tourné le 
dos à la ligne de leur parti, hier, en votant en faveur d’une motion du 
Bloc québécois sur la participation conditionnelle du Canada à une 
éventuelle guerre en Irak.

Les députés Clifford Lincoln, John 
Bryden, Carolyn Parrish et Charles 
Caccia ont appuyé la motion affirmant 
que les Communes ne pourraient se 
pencher sur l'envoi de troupes cana­
diennes qu’après l'adoption d’une 
deuxième résolution du Conseil de sé­
curité des Nations unies qui autorise­
rait «explicitement une intervention 
militaire». Outre ces députés libéraux 
et les députés bloquistes, le NPDet le 
Parti conservateur ont aussi donné 
leur appui, ce qui n’aura pas été suffi­
sant pour s’assurer d’une victoire. Les 
Libéraux et les Alliancistes ont voté 
ensemble contre la motion, défaisant 
cette dernière 19(i voix contre 54^

Les quatre dissidents, qui avaient 
déjà exprimé leurs réserves quant à la

position du Canada sur la question, 
ont expliqué qu'ils ne pouvaient voter 
contre cette motion puisqu'elle véhi­
cule leurs convictions profondes.

«J'ai dit à de nombreuses reprises, 
je l’ai même écrit dans des journaux, 
j’ai la ferme conviction que nous ne de­
vrions pas faire partie d'une guerre et 
suivre les Américains», a expliqué 
Clifford Lincoln, député de Lac-Saint- 
Louis, à sa sortie des Communes. 
M. Lincoln estime que le Canada et la 
communauté internationale doivent à 
tout prix éviter la guerre.

«On ne peut pas faire des discours 
enflammés en Chambre pour défendre 
une opinion et ne pas profiter d’une 
motion pour s’exprimer sur cette mê­
me opinion », a pour sa part noté le dé­

puté ontarien John Bryden. Certains 
de ses collègues, qui se sont publique­
ment inscrits contre une guerre sans 
l’appui de l’ONU, n'ont pas hésité à fai­
re le contraire, oubliant leurs déclara­
tions et suivant la ligne de parti.

Les quatre dissidents ont néanmoins 
refusé d'appuyer une autre motion 
portant sur un vote en cas de partici­
pation militaire canadienne, proposée 
cette fois par l’Alliance canadienne. 
M. Lincoln a mentionné qu’il ne pou­
vait donner son appui à un parti qui 
endosse la position américaine, avec 
ou sans l’ONU.

La motion du Bloc québécois relan­
çait le gouvernement de Jean Chrétien 
sur deux aspects de la position cana­
dienne. grandement critiqués. Ottawa 
ne veut pas promettre aux partis d’op­
position la tenue d’un vote avant le dé­
ploiement de troupes canadiennes, et 
reste encore prudent sur la question 
d’une deuxième résolution de l’ONU, 
qui serait préférable, mais pas encore 
obligatoire. Attendons de voir le rap­
port final de la mission d’inspection 
des Nations unies qui doit être déposé

ce vendredi, répétait encore M. Chre­
tien, hier.

Selon Gilles Duceppe, chef du Bloc, 
c’est la démonstration que le gouver­
nement est enfermé « dans une logi­
que de guerre». En votant contre la 
motion proposée, le gouvernement 
ferme la porte à la possibilité d’un au­
tre vote sur la question et signe un 
« chèque en blanc » pour la guerre, es­
time M. Duceppe.

« Voilà des députés élus (...) qui disent 
aujourd'hui : non. on se refuse le droit 
de voter sur une question aussi impor­
tante que la guerre, a-t-il lancé. J’ai ra­
rement vu ça, aussi peu de courage. »
Jean Chrétien réplique qu’un vote est 

toujours possible. « Nous allons permet­
tre un vote immédiatement après une 
décision, s’il y en a une, a fait valoir 
M. Chrétien. C'est un vote qui viendra 
parce que l’opposition dispose de 14 
journées pour présenter des motions 
qui font l'objet d’un vote. » À ceux qui 
avancent que le vote devrait venir avant 
toute décision, le premier ministre rap­
pelle que «c’est le gouvernement qui 
doit prendre les décisions ».

PC
Ij* ministre de la Défense J. McCallum

OTTAWA (PC) — Le Canada a envoyé 
des planificateurs militaires à un pos­
te de commande américain, au Moyen- 
Orient, et pris la direction d’une force 
opérationnelle navale dans le golfe 
Persique, ce qui ne veut pas dire, assu­
re le gouvernement fédéral, que le 
pays prendra part à une éventuelle at­
taque contre l’Irak.

Ces développements sont survenus 
mardi, alors que le gouvernement libé­
ral et l'OTAN, alliance militaire dont 
font partie les Forces armées cana­
diennes, ont montré de sérieux signes 
de mésentente au sujet des prépara­
tifs de guerre.

.Jusqu’à 25 officiers canadiens, en pos­
te au centre de commande américain de 
Tampa, en Floride, ainsi qu’à Ottawa, 
ont été dépêchés au quartier général du

Qatar, sous la direction du général amé­
ricain Tommy Franks, afin de mettre au 
point une éventuelle attaque.

« Le travail au Qatar est le même que 
celui que nous faisions en Floride, a 
déclaré le premier ministre, Jean 
Chrétien, aux Communes. C’est juste 
qu’ils ont déplacé les gens. Il s'agit 
exactement des mêmes personnes qui 
se chargeaient du même dossier. Il est 
toujours nécessaire de se préparer. »

M. Chrétien a assuré que la position 
du gouvernement n’avait pas changé: 
Ottawa soutient toujours le processus 
de l’ONU. Il a toutefois indiqué que le 
Canada souhaitait « faire partie de la 
planification, pas en être exclu ».

Jusqu’à présent, les officiers cana­
diens n’avaient pris part qu’à des ren­
contres visant à mettre sur pied des

MacDill, près de Tampa.
Le major Richard Saint-Louis, porte- 

parole des Forces canadiennes en Flo­
ride, a qualifié le groupe dépêché au 
Qatar d’équipe de liaison.

De son côté, le ministre de la Défen­
se nationale, John McCallum, a indi­
qué que l’équipe tentait de déterminer 
«où le Canada pourrait convenir si le 
Canada décidait par la suite de pren­
dre part à un éventuel conflit.

«Ces décisions n’ont pas encore été 
prises, a affirmé M. McCallum. 11 s’agit 
de préparation militaire prudente. »

Le Canada n'a pas exclu de se joindre 
aux États-Unis dans une guerre contre 
l’Irak, si jamais les Américains déci­
daient d'aller de l'avant, sans pour au­
tant avoir obtenu le feu vert de l’ONU.

Des soldats canadiens au Qatar
plans d’urgence, à la base aérienne

FINANCEMENT 
DES PARTIS

Le modèle 
Lévesque 
a séduit 
Chrétien

OTTAWA (l’C) — Pour une rare fois, le 
premier ministre Jean Chrétien a lan­
cé des fleurs à René Lévesque, et ce, à 
l'intérieur même de la Chambre des 
communes.

Dans son discours défendant son pro­
jet de loi sur le financement des partis 
politiques, M. Chrétien n'a fait aucun 
détour en affirmant dès le départ que 
son gouvernement s’était inspiré de la 
mesure que le gouvernement de René 
Lévesque avait adoptée en 1977.

«Je n'étais pas toujours d'accord 
avec René Lévesque, mais il ne fait au­
cun doute que la Loi sur le finance­
ment des partis politiques qu’il a fait 
adopter au Québec a servi de modèle 
de democratic ». a déclaré le premier 
ministre Chrétien, dans son plaidoyer.

Le projet de loi propose d'interdire 
aux grandes entreprises et aux syndi­
cats de faire des dons aux partis poli­
tiques. Us ne pourront que contribuer 
modestement aux caisses des associa­
tions de comte ou d'un candidat, mais 
sans jamais dépasser 1000 S par an­
née. De plus, les nouvelles règles pla­
fonnent à 10 000S par année les 
contributions des particuliers à la 
caisse d'un candidat ou d’un parti, 
l’our compenser les pertes de revenus, 
le gouvernement mettrait en plmv un 
système de financement public.

Ces règles visent à mettre fin à «la 
perception que les contributions des 
entreprises et des syndicats achètent 
l'influence», a noté M. Chrétien, qui 
veut rien de moins que « réduire le cy­
nisme (de la population) envers la poli­
tique et les politiciens» et éviter que le 
modèle canadien n'emboîte le pas au 
modèle américain.

Ia's changements au financement des 
partis politiques coûteront près de 
40 millionsS aux contribuables cana­
diens en année d'élection, moins pen­
dant les autres années. «C'est un faible 
prix à payer pour aider à améliorer no­
tre démocratie», a affirme M. Chrétien.

L'argumentation du premier minis­
tre démontre que ce dernier n'a pas 
l’intention de céder aux pressions des 
députés de son parti qui critiquent ou­
vertement la mesure. v

Exercice protocolaire à la Citadelle

LE SOLEIL PASCAL AATTHÉ

Quatre nouveaux ambassadeurs au Canada ont présenté leurs lettres de créance à la gouver- 
neure générale Adrienne Clarkson. I>a cérémonie, qui se déroulait hier à la Citadelle de Québec, est la façon proto­
colaire pour un nouvel ambassadeur d’être accrédité par le pays dans lequel il exerce ses fonctions. Sur la photo, 
Mme Clarkson accueille l'ambassadeur José Brito, de la république du Cap-Vert. I^es autres ambassadeurs accueillis 
sont Atis Sjants, de la Lettonie, Hakotoarisoa Florent, de Madagascar, et Jai Pratap Rana, du Népal.

CHUTES-DE-LA-CHAUDIÈRE

Chicane à l’investiture adéquiste
Marc Saint-Pierre 

MStPierre(<i lesoleil.com

IX's organisateurs do haut niveau de 
l’ADQ n’ont reculé devant aucune en- 
tourloupe pour favoriser la candidature 
de Marc Picard dans la circonscription 
des Chutes-de-la-Chaudière, jusqu'à 
rayer des membres en règle de la liste 
du parti qui auraient été favorables à 
un adversaire à l’investiture du parti.
C'est ce qu'affirment deux militants 

adéquistes des Chutes-de-la-Chaudiè­
re. Karine Dorval et Johan Nolet, des 
proches de l'ex-candidat à l'investi­
ture. Cari Brochu, qui s'est désisté il y 
a une quinzaine.

L'investiture adéquiste, que brigue 
seul Marc Picard, un conseiller muni­
cipal siégeant à l’hôtel de ville de Lé­
vis. se déroule ce soir, au Centre civi­
que de Saint-Jean-Chrysostome.

«A l’examen de la liste officielle du 
parti, on constate qu’au moins 87 des 
227 membres recrutés par Cari Bro­
chu et son équipe n'apparaissent pas 
sur la liste officielle. Les membres ont 
été triés ». a indiqué M™1 Dorval. à l'oc­
casion d'une conference de presse.

« IX’s gens qui ont versé leur cotisa­

tion de 5S. dont eertains ont même fait 
des dons, n'ont jamais reçu leurs car­
tes», a-t-elle ajouté, faisant notam­
ment état de membres de sa famille 
qui se retrouvent dans cette situation.

Aujourd'hui, en tenant compte de la 
liste officielle du parti, M. Picard est 
en avance, a souligné Johan Nolet, un 
ex-membre de la commission jeunes­
se qui a tiré sa révérence «quand ils 
ont commencé à me faire toutes sortes 
de coups».

IX’ l'avis des deux militants, c’est dès 
la mi-août, au moment où les équipiers 
de Cari Brochu recrutaient à plein 
gaz. que la candidature éventuelle de 
M. Picard a été évoquée pour la pre­
mière fois. Précisément à l’occasion 
d'une rencontre entre M. Nolet et le 
président de la commission jeunesse. 
Stéphane Laforest. qui aurait observé 
que le conseiller municipal faisait le 
meilleur candidat potentiel en l'espè­
ce à cause de son enracinement à 
Saint-Jean-Chrysostome et du soutien 
du maire de Lévis, Jean Garon.

A la suite de cet entretien. M. Nolet 
dixit, les équipiers du candidat Bro­
chu. convaincus d'être très en avance 
dans le recrutement, ont plutôt èhoisi

de faire en sorte de convoquer une as­
semblée générale des membres pour 
élire un exécutif qu'ils étaient certains 
de dominer. Convocation qui n'eut ja­
mais lieu parce que la demande d'as­
semblée s’est perdue au secrétariat 
général du parti.

Ceci, bien que plus tard, toujours se­
lon M. Nolet. deux organisateurs de la 
permanence du parti dans la région de 
Québec. Stéphane Viau et Jean No- 
bert. sont intervenus dans les Chutes- 
de-la-Chaudière pour suggérer une 
assemblée générale au cours de la­
quelle un exécutif serait formé à parts 
égalés de partisans de MM. Picard et 
Brochu.

«Cette assemblée a été annulée par­
ce que MM. Viau et Nobert ont changé 
d’avis», a affirmé M. Nolet. supputant 
que les règles «changent n'importe 
quand dans ce parti ».

Joint à ses bureaux du quartier 
Saint-Jean-Chrysostome. Marc Picard 
s’est étonné des propos des deux mili­
tants. notamment qu'il ait été le choix 
du parti. «C'est la première nouvelle 
que j’en ai ». a-t-il affirmé, estimant in­
compréhensibles leurs calculs en ma­
tière de membershipi
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Le maire de Saguenay. Jean Tremblay, 
voit déjà poindre le» procès.

Saguenay 
la rejette 
en bloc

Monique Giglère 
MGiguere@lesoleil.com

C’est en présence d'un Rémy Trudel 
qui avait du mal à contenir ses états 
d'âme que le maire de Ville de Sague­
nay a rejeté, hier, l’entente de princi­
pe avec les Innus de Mamuitun et de 
Nutashkuan, «basée sur l'inégalité 
entre les citoyens », et réclamé qu'on 
reprenne tout à partir de zéro.

« Le projet fait fausse route. En pro­
clamant l'inégalité entre les citoyens, 
il va à l’encontre des principes fonda­
mentaux à la base de la Constitution 
canadienne. Cette entente-là. Ville de 
Saguenay n’y adhère pas du tout. 
C'est pas bon. Je sens que c’est pas 
bon », a répété le maire Jean Tremblay 
qui a évoqué la possibilité d'une 
consultation populaire au printemps 
dans sa municipalité.

«Oui, on y pense à consulter nos ci­
toyens. Il n’y a pas d’engagement for­
mel, mais c’est dans l’air. Le gouverne­
ment n'avait pas de mandat pour céder 
ceci ou cela », a-t-il expliqué, ajoutant 
qu’il y a bien d'autre chose que des 
droits ancestraux qui sont en cause 
dans l’entente rendue publique le 12 juin 
2002.

Le maire Tremblay a aussi prévenu 
les membres de la Commission parle­
mentaire qu'un futur traité basé sur 
l’Approche commune ne marquerait 
pas la fin des poursuites devant les tri­
bunaux. Mais le début. «C’est bourré 
d'ambiguités et de zones obscures, cet­
te entente-là. J’espère, M. le ministre, 
que vous ne pensez pas que c’est la fin 
des poursuites en justice. Les procès 
vont commencer dès le lendemain de la 
signature et vont se multiplier à l'infini. 
On n’en finira jamais», a-t-il prédit.

Le maire et le ministre des Affaires 
autochtones ont aussi croisé le fer à 
propos du secret qui a entouré pendant 
23 ans les négociations avec les Innus. 
«Vous avez négocié en cachette avec la 
nation montagnaise comme si les Qué­
bécois, qui forment 98% de la popula­
tion du Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
c’était l'opposition. Sans comprendre 
qu'il y avait une quatrième partie à la 
négociation. C’est nous qui vous avons 
forcé à sortir l'entente des officines et à 
la rendre publique », a accusé le maire 
de Ville de Saguenay, ajoutant qu'il fal­
lait se demander s’il n’y avait pas là, 
plus qu'un manque de transparence, 
mais un véritable déni de démocratie.

«Cette entente, de portée constitu­
tionnelle. a été pour l'essentiel négociée 
à l'amiable et à huis clos entre Monta- 
gnais et Montréalais. Personne du Sa­
guenay-Lac-Saint-Jean et personne de 
la Côte-Nord», a encore ajouté Jean 
Tremblay qui s’est élevé contre la ten­
dance à réduire à de l'ignorance ou au 
manque d'information toute objection 
venant de la part des citoyens.

Jean Tremblay a prévenu les élus que 
les citoyens de Ville de Saguenay ne 
voulaient pas être rassurés, mais plutôt 
s’assurer que leurs droits fondamen­
taux, notamment le droit à l'égalité des 
chances, seront respectés. «A l'éviden­
ce. le traité une fois adopté consacrera 
une différence de droits entre les uns et 
les autres. Une différence qui peut 
constituer une discrimination au sens 
de la Constitution », a mis en garde le 
maire de Ville de Saguenay, convaincu 
qu'Ottawa et Québec n'en feront toute­
fois qu'à leur tête « avec ou sans notre 
acquiescement ».

Prompts à réagir, les chefs innus de 
Mamuitun et Nutashkuan. Raphaël Pi­
card, Denis Ross. Richard Malec et 
Clifford Moar ont regretté que le mai­
re de Ville de Saguenay «mette sa 
fonction d élu municipal au service de 
ceux qui cherchent à bloquer toute 
forme d'entente». «Le mémoire du 
maire Tremblay est malheureusement 
placé sous le signe du ressentiment, 
écrivent-ils dans un communiqué. Res­
sentiment entre régions favorisées et 
défavorisées. Ressentiment entre mino­
rité innue et majorité québécoise. Res­
sentiment entre les députés provin­
ciaux et fédéraux et les élus munici­
paux. Ressentiment entre des négtcia- 
tcirs de Montréal eNes Saguenéens ' »

UEBEC LE CANADA
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ENTENTE AVEC LES INNUS

Peu de place pour les 
femmes autochtones

l\»ur la première fois, hier, depuis le dé­
but des audiences de la Commission 
parlementaire, un groupe a pensé à 
ï'« autre moitié » autochtone complète­
ment absente du débat sur l'entente de 
principe avec les Innus de Mamuitun et 
de Nutashkuan. C’est la Centrale des 
syndicats du Quebec (CSQ) qui a recla­
me que les femmes des communautés 
concernées soient associées directe­
ment à la poursuite des discussions.

«Les femmes autochtones ne sont 
pas là. Il faut qu elles soient présentes 
à cette négociation. C’est majeur. 
C’est un incontournable», a insiste la 
présidente de la CSQ. Monique Ri­
chard. qui a souligné l’absence, dans 
l’entente, de dispositions expresses 
sur les femmes autochtones qui exi­
gent depuis des décennies que soit pri­
se en considération la question de 
Légalité des sexes.

« Selon nos chiffres, 80% des femmes 
vivant dans des réserves au Canada 
rapportent avoir été victimes de violen­
ce conjugale. L'inceste, un sujet tabou, 
est aussi un problème que de plus en 
plus de communautés choisissent de 
dénoncer», a enchaîné la syndicaliste 
qui a réclamé plus de maisons d'héber­
gement pour les femmes en détresse.

Faisant état du dernier numéro de la 
Gazette des femmes où des femmes 
innues témoignent des dérives de l'ad­
ministration autochtone et dénoncent 
la mise au rancart des problèmes vé­
cus par les femmes, la présidente de la 
CSQ a demandé que des réponses 
soient apportées à leurs exigences de 
transparence et de démocratie dans 
les communautés.

Monique Richard s'est, bien sûr, ttus- 
si dit préoccupée par l'organisation 
des sendees éducatifs autonomes qui 
seront créés en vertu de l'entente et 
leur compatibilité avec les établisse­
ments d’enseignement secondaire, 
bref sur la cohabitation d'entités sco­
laires distinctes dans la même région.

Cela dit, la présidente de la CSQ a. à 
son tour, déploré le manque de trans­
parence du gouvernement dans les né­
gociations en cours et La invité le gou­
vernement « au courage du débat et à 
l’humilité des critiques ».

Dans cet esprit, Monique Richard a 
préconisé une politique des petits pas, 
plutôt que le « bulldozage qui ne donne 
jamais de résultats significatifs» 
« Deux ans (pour en arriver à un traité) 
me semble court. (...) L’empressement 
risque de provoquer plus d'irritants au 
sein de la population non autochtone de 
la région. Sans compter que l’échec des 
négociations serait dramatique poul­
ies Premières Nations. »

TEST DE MATURITÉ
De son côté, le président de la FTQ,

ESPAGNOL
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Cours de groupe
Débutant : le mardi 18 de 20h à 22h 

Intermédiaire : le lundi 17 de 20h à 22h
(20h) 185$ matériel inclus

Inscription par téléphone au 682-3617

Coffic-Diffudi
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ionde...
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oupes accompagnes 
Departs garantis

Présentations voyages
■u Château Bonne Entante

Réservation nécessaire

LE DIMANCHE 16 FÉVRIER 2003
10h30: Vélo et randonnée pédestre

- Parcs Zion. Bryce, nord du Grand 
Canyon et Las Vegas
Départs 26 mai et 8 septembre 

Parcs Moab et sud du Grand Canyon
Départs 4 mai et 28 septembre 
Conférencier Luc Beaudet - Aventure Monde

Europe de l’Est
Départ 15 septembre 
Conférencier Yves Petit
Chine
Departs 12 mai et 6 octobre 
Conférencier Raymond Provençal
Le tour de l'Inde
Départ 2i octobre 
Conférencier Yves Petit
Turquie des mille et une nuits
Départ 1* mai
Conférencier Raymond Provençal
Yukon et Alaska (circuit)
Départ 13 juin 
Conférencier Yves Petit

y

10h30:

13h:

13h:

I5h:

15h:

LE MARDI 18 FEVRIER 2003
19h30 : Croisière en Scendineme et en Russie

Départ 21 août 
Conférencier Michel Lessard

19h30 : Sicile Côte amaifitaine et 
ilee Eoliennes
Depart 12 octobre
Conlérenciers Nancy Lachance et Ugo Macch

Henri Masse, a qualifie de « tesi de ma­
turité» la présente negoeiation aux- 
les Innus et deelare lu ferme intention 
de la federation de passer à travers et- 
test-là maigre les obstacles.

L’un de ces obstacles, c’est l'appre- 
hension que soulèvent les redevamvs 
sur les ressources naturelles, notam­
ment sur le plan forestier. « L'attribution 
de coupes de lv»is aux Innus devrait 
être accompagnée de l'obligation d’uti­
liser les structures existantes et le* ou­
tils de transformation déjà fonction­
nels. Cela, pour ne pas conduire au chô­
mage des milliers de travailleurs et ac­
culer à la faillite des industries floris­
santes. 1 .’insécurité autour des emplois, 
c’est une bombe», a prévenu M Massé 
qui a demande que les lois québécoises 
du travail continuent de s'appliquer.

Selon la FTQ. qu’on le veuille ou pas. 
le débat sur l'entente avec les Innus. 
c’est un débat sur l'industrie forestiè­
re. «Quand on parle du dossier au­
tochtone. on parle de forêts. Le déve­
loppement régional, c'est le même 
problème pour les Québécois et les 
communautés. Si les jeunes Innus ne 
trouvent pas de travail chez eux, ils 
vont s’en aller de là. Le timing est bon 
comme jamais au Québec pour trouver 
des solutions aux problèmes des uns 
et des autres et transformer cette in­
dustrie-là», ont fait valoir les porte- 
parole de la FTQ qui a proposé un vo­
te libre à l’Assemblée nationale pour 
disposer de cette entente-là.

MEGAPROCES DE PRESUMES HELLS

Un avocat des 
accusés cité pour 

outrage au tribunal
MONTRFAL (IV) L'avocat de la de­
fense Real (’harhonneau a etc elle 
pour outrage au tribunal, hier, par un 
juge Rejean hiul à bout de patience; 
une empoignade qui retarde d'une se­
maine le procès pour meurtre de 13 
presumes membres ou associes des 
Hells Angels.

Le courant ne semble tout simple­
ment pas passer entre le juge l*nul et 
M*' Uharbonncau. lequel se distingue 
parfois par l’àprete de ses plaidoiries.

Le juge l'ouï est sorti de se> gonds 
hoier devant l’insistance de M' l'har- 
bonncuu à interroger une policière ap­
pelée à la barre des témoins sur un do­
cument qui lui était inconnu, ('cite 
pratique est illegale en droit penal, 
comme le juge l’a fermement rappelé 
à M' Uharbonncau. pour ensuite met­
tre fin abruptement au contre-interro­
gatoire.

« Hey, j’ai pas fini, moé là, là », a lan­
cé M1' Uharbonncau.

« Pardon? » a répliqué le juge l’aul. 
«Votre façon de vous exprimer: Hey, 
j’ai pivs fini, moé là, là. Nous allez être 
poli», a tonné le juge.

«J’ai pas termine», a réplique l’avo­
cat.

«Un instant. On s’adresse au juge, 
on dit: monsieur le juge», a exige le ju­
ge Paul avant d’ordonner à M1 Uhar-

honncau. qui a pris soin de s'excuser, 
de se rasseoir.

« J'ai pas le droit de poser des ques­
tions?». a demande l'avocat.

«Non! \ssoyez-vous. M' Uharhon- 
neau». a insiste le juge

«J'ai des questions à poser», a retor­
que l'avocat.

« Maître, je vous cite pour outrage au 
tribunal», a conclu le magistrat

L’avocat devra répondre d’une accu­
sation d'outrage au tribunal cet après- 
midi. Le juge lui reproche d'avoir en­
freint l'article s des Règles de prati­
que de la Cour supérieure du Quebec 
en matière penale, qui interdit lors des 
audiences « tout ce qui porte atteinte 
au decorum et au bon ordre du tribu­
nal ».

Comme l'incident s'est passe devant 
les membres du jury, le juge Paul a dû 
leur donner de brèves explications 
avant de les renvoyer chez eux jusqu'à 
lundi prochain

«J'entendrai cette affaire (pii est de 
nature urgente pour le bon deroule­
ment du procès cette semaine ». a-t-il 
dit. Il est «dans le droit et l'intérêt » de 
toutes les parties que cette question 
soit vidée sans delai, a ajouté le juge 
hull. Il s'est enfin excusé auprès du ju­
ry. (pii siège depuis le 22 octobre, pour 
ce délai.
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NOUVEAU
Michel Lamarche
anime Matinaux presto
du lundi au vendredi dès 6 h.

Réalisateur : Denis Langlois.

La meilleure information à la radio.
Tout de suite.

Première Chaîne
Radio-Canada
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LE MONDE
ISRAËL

Prêt pour la guerre
■ .JÉRUSALEM — Israël a poursuivi 
hier ses préparatifs défensifs en pré­
vision d'un conflit en Irak, imposant 
un bouclage strict des territoires pa­
lestiniens ou deux Palestiniens et un 
Israélien ont été tués. Par ailleurs. Is­
raéliens et Palestiniens devaient pour­
suivre leurs contacts en vue de parve­
nir à un cessez-le-feu. Des sources pa­
lestiniennes a Ramallah (Cisjordanie) 
ont indiqué qu'une rencontre était 
prévue à cet effet hier soir entre le mi­
nistre palestinien de l'Intérieur, Hani 
al-Hassan,et le chef de cabinet du pre­
mier ministre Ariel Sharon, Pov Weis- 
glass. Face au risque d’une riposte ira­
kienne à une offensive américaine 
dans les prochaines semaines, Israël 
a déployé deux nouvelles batteries de 
missiles antimissiles Patriot, prêtées 
à Israël par l’Allemagne. (AFP)

F R A N C E/E T AT S- U NIS

Le fromage en pâtit
■ TOURS — Les ventes vers les Etats- 
Unis du plus gros exportateur de fro­
mages français par Internet, basé à 
Tours, se ressentent de la tension en­
tre Paris et Washington sur la ques­
tion irakienne. «Nous avons constaté 
depuis janvier une chute de 15% de 
nos ventes aux F.-U. qui représentent 
80% de notre chiffre d’affaires », a in­
diqué hier Marc Refabert, 40 ans, le di­
rigeant de la société « fromages.com » 
(cheese-online.com). «Nousrecevons 
des e-mails de clients américains di­
sant qu’il sont désolés, qu’ils aiment 
nos produits, mais que, tant que la 
France n’aura pas une position plus 
proche de celle des F.-U., ils n’achète­
ront plus de fromages français», a 
ajouté M. Refabert. «Heureusement, 
dit-il, cela ne représente que 5% de 
nos clients américains et c’est com­
pensé par la progression de nos ven­
tes vers le .lapon et l’Europe». (AFP)

ARABIE SAOUDITE

Bousculade funeste
■ MINA — Une bousculade à Mina, 
durant le pèlerinage annuel à La 
Mecque, a fait 14 morts, hier, selon l'a­
gence officielle de presse saoudienne 
SPA. Le drame s’est produit alors que 
des centaines de milliers de musul­
mans participaient à la cérémonie de 
la lapidation du diable, consistant à 
jeter des pierres sur trois colonnes de 
pierre représentant la tentation. La 
bousculade s’est produite alors qu'un 
groupe de pèlerins quittant le site a re­
joint un autre groupe. « Il y a eu un en­
tassement. certains des pèlerins sont 
tombés à terre» et ont été piétines à 
mort. (AP)

VENEZUELA

Violence accrue?
■ WASHINGTON — Le directeur de la 
Centrale de renseignement américai­
ne (CIA), George Tenet, a prédit hier 
une aggravation de la violence politi­
que au Venezuela. «Le Venezuela, le 
troisième fournisseur de pétrole des 
États-Unis, reste en crise. Le bras de 
fer entre (le président) Hugo Chavez 
et l’opposition apparaît s’orienter 
vers une aggravation de la violence 
politique malgré la fin de la grève gé­
nérale dans ce pays », a déclaré M. Te­
net au Sénat américain. Après la grè­
ve qui a paralysé en décembre l’indus­
trie pétrolière, la production continue 
de se reprendre et frise désormais les 
2 millions de barils/jour, a affirmé en 
fin de semaine dernière M. Chavez, en 
ajoutant que les grévistes de l'indus­
trie pétrolière vénézuélienne ne se­
raient pas réintégrés. (AFP)

ETATS-UNIS

Le Bébé Univers
■ WASHINGTON — La NASA a rendu 
publiques hier des photos stupéfian­
tes des premiers moments du cosmos 
prises par la sonde WMAP et qui 
confirment que notre Univers est âgé 
de 13,7 milliards d’années et qu’il 
n'est compose que de 4% d'atomes de 
matière. «Nous avons capturé une 
image détaillée de l'Univers dans son 
enfance et. grâce à ce portrait, nous 
allons être capables de le décrire avec 
une précision sans precedent », a indi­
que la NASA. Sur orbite autour du 
point dit de Lagrange 2 (L2). à 1.5 
million de km de la Terre, la sonde 
dresse une cartographie de l'Univers 
en mesurant avec une précision d'un 
millionième de degré Kelvin les infi­
mes fluctuations de température (ani­
sotropies) présentes dans l'Univers 
400000 ans après le Hig Rang, l'explo­
sion à l’origimyie l’Univers. (AFP>

Irak : poursuite du bras 
de fer franco-américain

■ BRUXELLES (AFP et AP) — L’OTAN a échoué hier à trouver un 
compromis sur le dossier irakien, illustrant pour la deuxième journée 
consécutive le bras de fer qui oppose principalement Washington et 
l^ris sur la manière de désarmer l’Irak.

La France, l’Allemagne et la Belgique 
considèrent qu’accepter à Bruxelles 
des demandes américaines d'assis­
tance militaire à la Turquie ferait en­
trer prématurément l’OTAN dans une 
« logique de guerre». Les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne notamment dé­
noncent cette attitude et font porter le 
chapeau de la division de l’Alliance 
aux trois capitales européennes.

Dans l’attente du prochain rapport 
capital, vendredi, au Conseil de sécu­
rité, des chefs des inspecteurs de 
l’ONU, les inspections se sont poursui­
vies en Irak, où quatre conteneurs de 
gaz moutarde et 10 obus de 155 mm se­
ront détruits aujourd’hui.

Répertoriés par l’ancienne commis­
sion d’experts en 1998 et retrouvés le 
4 décembre au même endroit, leur 
destruction — la première depuis la 
reprise fin novembre des inspections 
— devrait prendre «quatre à cinq 
jours», a précisé le porte-parole des 
inspecteurs Hiro Ueki.

Au siège de l’OTAN, le Conseil per­

manent de l’Organisation n'est pas 
parvenu à des « conclusions » sur l’ai­
de à apporter à la Turquie et doit se re­
trouver de nouveau aujourd’hui, selon 
le porte-parole de l’Alliance.

Le secrétaire d’État américain, Colin 
Powell, avait pourtant appelé l’OTAN 
à faire «ce qu’il faut pour la Turquie». 
Il a accusé Paris, Bruxelles et Berlin 
d’utiliser leur capacité de blocage au 
sein de l’OTAN à des fins politiques 
pour faire pression sur l’ONU.

Son homologue britannique, Jack 
Straw, a jugé l’affaire « grave » et mis 
en avant le risque de « saper les rela­
tions transatlantiques en matière de 
défense ». 11 a aussi dénoncé les propo­
sitions franco-allemandes pour un 
renforcement des inspections comme 
«une recette pour des atermoie­
ments» supplémentaires du président 
Saddam Hussein.

Selon des sources proches du gou­
vernement allemand, 11 des 15 mem­
bres du Conseil de sécurité sont pour 
la prolongation des inspections en

Irak. La Russie « ne voit pas actuelle­
ment la nécessité d'utiliser son droit 
de veto, nous espérons nous entendre 
avec les membres du Conseil de sécu­
rité », a déclaré à Paris le président 
russe, \4adimir Poutine.

L'ambassadeur irakien à l’ONU, Mo­
hamed Al-Douri, s'est félicité de la 
«position courageuse» française.

Les pressions en faveur des appro­
ches guerrière et pacifique se sont 
multipliées.

PÉKIN SE JOINT À PARIS

Après avoir reçu un soutien de l’A- 
lemagne, de la Russie et, depuis hier, 
Ide a Chine (deux membres perma­
nents du Conseil de sécurité ayant 
droit de veto), la France a fait diffuser 
à l'ONU un document non officiel sur 
ses propositions visant à «forcer 
l’Irak à coopérer par la voie pacifique 
d’inspections intrusives».

Ce texte, remis aux chefs des inspec­
teurs Hans Blix et Mohamed ElBara- 
dei, préconise le doublement ou triple­
ment du nombre des experts et la dé­
signation d’un coordonnateur perma­
nent installé à Bagdad et une sur­
veillance de l’Irak par des avions es­
pions. Il prévoit aussi la création à 
New’ York ou à Vienne d'un bureau

chargé de centraliser les informations 
sur les armements irakiens issus des 
services de renseignement de diffé­
rents pays.

La France suggère « d’étoffer de ma­
nière significative le corps de sécuri­
té » protégeant les locaux des inspec­
teurs de manière « à garantir la sur­
veillance de certains sites suspects ou 
inspectés ». Elle préconise aussi le re­
cours à des douaniers, analystes 
comptables et archivistes.

À Bagdad, où 14 premiers « boucliers 
humains» sont arrivés, le cardinal 
français Roger Etchegaray, émissaire 
spécial de Jean-Paul II, a entrepris 
une mission pacifique, porteur d’un 
message du pape à Saddam Hussein.

L'aviation américaine a bombardé 
hier une batterie de missiles balis­
tiques dans le sud de l’Irak, ont annon­
cé des responsables du Pentagone. 
C'est la première opération visant des 
missiles destinés à atteindre des 
cibles au sol, et pas des avions ou des 
navires en mer. Huit appareils améri­
cains ont lâché au total 16 bombes sur 
le système de missiles situé à proxi­
mité de la ville de Bassorah, à quelque 
400 kilomètres au sud-est de Bagdad, 
selon des responsables du Pentagone 
parlant sous le couvert de l’anonymat.

L’Iran poursuit un 
programme nucléaire 
militaire, selon la CIA

■ WASHINGTON (d’après AFP) —L'Iran poursuit un programme nu­
cléaire militaire et pourrait menacer les États-Unis à terme avec des 
missiles intercontinentaux, a déclaré hier le directeur de la Centrale 
de renseignement américaine (CIA), George Tenet.

« LJran continue à poursuivre le déve­
loppement d'un cycle de combustible 
nucléaire dans des buts civils et pour 
des armes nucléaires», bien que «la 
perte d'une partie de l'assistance rus­
se ait gêné ses efforts», a déclaré M. 
Tenet lors d’une audition au Sénat.

Ce pays « progresse aussi vers l’au­
tonomie dans ses programmes d'ar­
mes biologiques et chimiques », autres 
armes de destruction massive, a esti­
mé le chef de la CIA.

De surcroît, en plus des menaces an­
ciennes des missiles balistiques rus­
ses et chinois, et récentes de la Corée 
du Nord, «nous pourrions être 
confrontés à une menace similaire de 
l’Iran et peut-être de l’Irak dans les 
prochaines années ». a ajouté George 
Tenet.

Les Etats-Unis ont déjà exprimé, 
lundi, leur «grande inquiétude» après 
les annonces iraniennes sur l'exploi­
tation de mines d’uranium dans le 
centre du pays.

« Nous continuons d’avoir de très 
grandes inquiétudes sur le fait que 
l'Iran utilise son programme nucléai­
re supposément pacifique, y compris

la construction du réacteur de Bou- 
chehr, comme prétexte pour faire pro­
gresser un programme d'armement 
nucléaire », avait affirmé le porte-pa­
role du département d'État, Richard 
Boucher.

Dimanche, le président de l’Iran, Mo­
hammad Khatami a annoncé la décou­
verte et l’exploitation d'une mine 
d'uranium dans le centre du pays et la 
création d’usines pour la production 
de combustible destiné à ses futures 
centrales nucléaires civiles.

Téhéran a réaffirmé lundi que ses si­
tes nucléaires étaient ouverts aux re­
présentants de l'Agence internationa­
le de l’énergie atomique (AIEA).

Le président Khatami a dénoncé 
hier devant plusieurs dizaines de 
milliers de personnes la politique d'in­
gérence des États-Unis, qu'elle vise 
Bagdad ou Téhéran et à laquelle, se­
lon lui, « le monde entier est hostile ».

« Une guerre en Irak serait une sour­
ce d’insécurité dans la région ». a lan­
cé M. Khatami sur la place Azadi (Li­
berté) à Téhéran à l'occasion de la cé­
lébration du 24' anniversaire de la Ré­
volution islamique.
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Trois porte-avions américains
sur zone, avec 80 avions à bord 
chacun, un quatrième doit 
appareiller
Le porte-aéronets britannique
Ark Royal en route avec 16 avions 
à décollage vertical à bord
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Quinze avions civils mobilisés aux É.-U.
■ WASHINGTON — Près de 4000 militaires américains sont partis hier pour la 
région du Golfe à bord d’avions commerciaux affrétés par le Pentagone, ont an­
noncé des responsables militaires. C’est la première fois depuis la guerre du 
Golfe en 1991 que le Pentagone mobilise des appareils de l’aviation civile pour 
transporter des troupes, en prévision d’une éventuelle guerre contre l'Irak, ont- 
ils précisé. Quinze avions long courrier transportant quelque 3750 militaires 
ont appareillé de trois bases de la côte est des États-Unis et d'une base euro­
péenne, a indiqué un porte-parole militaire, le capitaine Stephen Honda, sans 
préciser lesquelles. (AFT)

La France durement critiquée par 
des élus du Congrès américain

■ WASHINGTON (AFP et AP) — La France a été durement critiquée 
hier par plusieurs parlementaires américains pour avoir bloqué à 
l'OTAN une proposition d’assistance à la Turquie en cas de conflit avec 
l’Irak et pour son insistance à vouloir désarmer Bagdad pacifique­
ment.
Pour l’influent sénateur républicain 
modéré. John McCain (Arizona), «la 
France se livre à un jeu à très haut ris­
que » avec son veto à l'OTAN qui pour­
rait « la mettre sur la touche dans tout 
ce processus» si les États-Unis déci­
dent d'agir hors de l’organisation mi­
litaire transatlantique avec d'autres 
de ses alliés.

MM. McCain ainsi que le représen­
tant républicain Lindsey Graham (Ca­
roline du Sud) se sont également éver­
tués devant la presse à faire une clai­
re distinction entre la France et l’Alle­
magne. pourtant opposée elle aussi 
avec la Belgique à une assistance do 
l’OTAN à Ankara.

Pour eux, l'Allemagne qualifiée de 
«partenaire solide des États-Unis», 
ne fait que répondre à de fortes pres­
sions de l'opinion publique très hosti­
le à un recours à la force en Irak.

Mais « la France s'est engagée dans 
une stratégie calculée v isant à affai­
blir l'OTAN de manière à renforcer 
son rôle au sein de l'Union européen­
ne ». a dit le représentant Graham.

Ces deux élus ainsi que le sénfteur

démocrate Evan Bayh (Indiana) ont 
soumis une résolution saluant les 18 
alliés européens pour leur soutien aux 
États-Unis face à Bagdad.

« Ea majorité des démocraties euro­
péennes se sont exprimées et leur 
message ne peut être plus clair. La 
France et l'Allemagne ne parlent par 
pour l'Europe», a déclaré M. McCain.

Les déclarations de ces élus reflè­
tent fidèlement l'opinion de l'adminis­
tration du président George W Bush.

Son secrétaire d'État. Colin Powell, 
a indiqué au Congrès que Washington 
pourrait contourner le blocage de Pa­
ris. Berlin et Bruxelles et fournir une 
assistance à la Turquie en cas de 
conflit en Irak.

Le président de la Commission des 
forces armees de la Chambre, le repré­
sentant républicain Duncan Hunter, a 
même évoqué un retrait des forces 
américaines notamment d'Allemagne 
pour les stationner en Europe centra­
le. « Nous avons de nouveaux allies en 
Europe de l'Est et nous pouvons envi­
sager d'y baser nos troupes » a-t-il dit. 
notant que la crise au sein de l'OTAN

« venait à point ».
Nombre d'élus démocrates se sont 

montrés plus nuancés dans leurs pro­
pos concernant la France.

Le sénateur Joe Lieberman, démo­
crate centriste, candidat à l'inves­
titure de son parti pour la présiden­
tielle de 2004, a jugé important que le 
désaccord avec les trois alliés euro­
péens sur l'Irak n'endommage pas les 
relations entre les É.-U. et ces pays. 
« Il s'agit d'une querelle passagère et 
nous n'allons pas laisser se déchirer 
une aussi longue alliance ». dit-il.
l’n sondage Gallup publié hier, mon­

tre que l'opinion généralement favora­
ble des Américains à l'égard des Fran­
çais pâtit de la crise irakienne. 59 % 
gardent d'eux une opinion « favora­
ble » alors que 33 % les jugent « défa­
vorablement ». un changement jugé 
«spectaculaire» par rapport à l'opi­
nion favorable qu'avaient des Fran­
çais 79 % des Américains un an avant.

Aussi, le président du groupe LMP à 
l'Assemblée nationale française. 
Jacques Barrot, a-t-il indiqué qu'il en­
visageait d'envoyer une délégation de 
parlementaires au Congrès américain 
pour «expliquer» la position 
française et « intensifier le dialogue ». 
« Il faut, tout en marquant notre dif­
férence qui est basée sur une convic­
tion. continuer un dialogue très 
soutenu avec les États-Unis ».wlit-il.

Crise nucléaire 
coréenne : l’aide 
de l’Europe est 

réclamée
SÉOUL (AP et AFP) — Le président de 
la Corée du Sud. Kim Dae-jung. a ré­
clamé hier la collaboration de l'Eu­
rope pour résoudre le dilemme des 
ambitions nucléaires de la Corée du 
Nord, alors que la Chine rejette la de­
mande américaine d'une implication 
plus grande de sa part dans ce con­
tentieux.

Kim souhaite une coopération plus 
importante de l'Union européenne 
dont le président, Javier Solana. est 
actuellement à Séoul.

Entre-temps, le ministère chinois 
des Affaires étrangères a fait savoir 
que les États-Unis et la Corée du Nord 
se devaient de trouver eux-mêmes une 
solution à leur différend, même si 
Pékin est un ami de Pyongyang.

La Russie a l'intention de proposer 
prochainement des mesures qui per­
mettraient l'ouverture d'un dialogue 
entre Pyongyang et Washington afin 
de résoudre la crise nord-coréenne, a 
en revanche déclaré hier le vice-mi­
nistre russe des .Affaires étrangères. 
-Alexandre Lossinukov 

« La Corée du Nord nous a fait part 
de son désir de dialogue avec les 
États-Unis. Les .Américains nous ont 
dit la même chose. Nous devons com­
prendre pourquoi, malheureusement, 
le dialogue ne se joue pas ». dit-il. f
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Pluies diluviennes à 
Buenos .Aires : 800 

personnes évacuées
■ Bl EN06AIRES — Plu»demmiper* 
sonnes ont dù être e\aeuee> dans la 
banlieue de Buenos Aire-» a la suite de 
pluies diluviennes accompagnées de 
vents violents, qui ont inonde de nom­
breuses maisons et fait quatre morts. 
Kn deux jours, ixu millimètres d'eau 
sont tombes sur la capitale argentine 
et sa périphérie, alors que la normale 
pour un mois de février entier est de 
117 millimètres. Les bourrasques ont 
provoqué la chute de 27» arbres, dont 
deux se sont abattus sur des voitures. 
La situation ne devrait pas s amélio­
rer rapidement, les services météoro­
logiques prévoyant une poursuite du 
mauvais temps au moins jusqu'à de­
main. Certains quartiers de Buenos 
Aires sont régulièrement inondés, car 
construits sur des terrains maréca­
geux sur le bord du rio de la Plata.

REUTERS
Cette voiture subit la crue qui a provoque des milliers d'évacuations en Argentine.

LIRA et TETA impliquées 
dans l’attentat de Bogota?
W \SHI\tiTO\ (d'après AFP) L'at­
tentat de Bogota, attribue par les au­
torités colombiennes à la guerilla des 
FAHC. aurait etc prépare aux* l aide 
de l'IKA irlandaise1 et de I FT \ basque, 
a declare hier la ministre' colombien­
ne de la Defense. Marta Lucia Rami­
rez. à Washington

Trente-quatre civils ont été tues et 
Ids autres blesses vendredi dans la 
destruction, suiv ie de' sein inevndic. du 
club de I édité' extleutibicnnc. Fl \ogal. 
se'lem le eiernier bilan.

Ce't attentat à la voiture' piegev 
«n'e'st pas l u'iiv re* ele* quelques pay­
sans guérilleros ve'tuis de's forêts eei- 
lombiennes C'est un attentat utilisant 
une teH'hnoletgie très setphistiquee 
demi nous savons quelle prov iemt eies 
alliane'es stratégiques epiils (U's 
FABC) e»nt ele'veletppeH's ave'c d'autres 
groupes ». a-t-elle dendarev

Citant de s e'xpe'fts britanniques, la 
ministre' a assure epie' U's iieanbre'ux 
atte'ntatset te'nlative's d'atle'iitats. qui 
eint fait une cinquantaine de' blesM's 
e'ii décembre'à Beegola.ont utilise' «ele-s 
tex'hnoleigie's pretvcnanl ele' groupe's 
eomme' I \rmex' rt'publie aine' irlanelai- 
se (IB \) eut e-eimtue' l'eirganisatiem se*- 
paratiste' base)tu* F l'\».

- Nous enqtu'leins à e'e' sujet, e'it e'ei- 
eipe'ration ave'e' le s experts britanni­
ques e't espagueds. e-onime e'viele tn- 
me'llt a\ex' le's itge'lle'e's tde' re'tise'igne'- 
nte'itl ) amcrie iiine's ». a-t-e'lle' ajeaite'

Le- pre'sident (xtleutibien. Alvaio Tri­
be'. avait ele'ja affirme'e'n elexvnibre‘que> 
« le's I ABC sont e'ti e'etnlae'l avex'de's or- 
ganisations terreiriste's inte'rnatiema- 
le's. Se'lem evilaine's informations, il 
s'agit de' l'IBA. se'lem d autre's. de' I l 
I A » l i eds Irlandais, membres ele- l'I­
BA, emt e'te' arivte's le' 11 aeail.

Carnaval de Québec

P» îi Sautez dans la parade ! ‘ ^ v a i. q c. c
Du p janvier au 16 février 200} ; ^. r a T ^ ^ * •

M. Christie

AU PROGRAMME
v/j,:

Mercredi 12 février

11 h Ouvedure de la 15* 
édition du Symposium de 
peinture
Lieu : Place Québec

17 h Souper familial Québon 
Lieu: Restaurateurs 
partenaires

Jeudi 13 février

20 h Les Soirées spectacles 
Sleeman - Le Rêve du Diable
Lieu: Tente METRO Gagnon

20 h Séance de patinage 
avec Bonhomme
Lieu: Place Hydro-Québec

LA PECHE BLANCHE A LA POURVOIRIE DE BONHOMME
Sautez sur l'occasion et venez 
taquiner la truite mouchetée, 
à Place Desjardins sur les 
plaines d'Abraham.

Assistez aux démonstrations 
du maître de chien les samedi 
et dimanche 15 et 16 février 
entre 11 h et 16 h.

Réchauffez-vous en sirotant un lait au 
chocolat chaud ou un café au lait.
Visitez le chalet et observez les 
images captées par une caméra sous- 
marine installée dans le lac.

Vendredi 14 février

11 h 30 Déjeuner des chefs 
d'entreprise
Lieu: Centre des congrès de 
Québec

18 h Bal de Bonhomme
Lieu: Salle de Bal - Hôtel 
Fairmont le Château 
Frontenac

20 h Les Soirées spectacles 
Sleeman - Patrice Painchaud
Lieu : Tente METRO Gagnon

FÉDÉRATION DES
P0URV0IRIES

DU QUEBEC INC

Société de la faune 
et des parcs

Québec » ca

LE SYMPOSIUM DE PEINTURE
Venez rencontrer les artistes 
professionnels et ceux de la relève.
Du 12 au 16 février 2003
Ouverture le mercredi 12 février à 11 h
Place Québec, 5e étage
Une toile (30" X 60") du peintre Claude Bonneau 
sera tirée le dimanche 16 février à 14 h, lors du 
vernissage. Les billets sont en vente au Symposium 
au coût de 2 $.

Spectacle son 
et lumière 
au Palais
Toutes les 

20 minutes, dès 
la noirceur, 
jusqu'à 23 h 

Place Loto-Québec

| mpf |
Effrçie?

Peintres invités
Claude Bonneau LA.F.
Président d'honneur 
Hubert Audriaz 
Peintre du pays invité: 
la Suisse 
Jessie Bédard 
Artiste de la relève 
François Corriveau 
Sculpteur
Clarence Bourgoin LA.F. 
Yvon Duranleau 
Maryse Proulx LA.F. 
Yvon St-Aubin 
Roger Audibert 
Manon Carrier LA.F. 
Florence Dionne LA.F 
Marie-Hélène Pelletier

iPLacéajeœc

^SIGNATURE
^Maurice

TANGUAy
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----- --- ------------ ., » S Prés-dent d'honneur
Claude Bonneau I A »
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Info Carnaval “ I
(418) 621 5555 1 866 4 CARNAVAL CârnâVcJl.qC.Ca
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

LE SOLEIL STEVE DESCHÊNES

Af' Yvette Michelin met 240 heures d'ouvrage à faire la ceinture de Bonhomme.

jt

Le véritable emblème 
du Carnaval, c’est la 

ceinture fléchée !
Claude Vaileancourt 

('Va ilia u va a rt@ 1rs oie il.ro ni

Quand U* maire Jean-Paul l’Ailier va 
accueillir, vendredi, son bon ami Alain 
Juppé, maire de Bordeaux et ancien 
premier ministre de France, à l’occa­
sion d’un discours qu’il présentera au 
Château Frontenac dans le cadre du 
Carnaval, il lui remettra une ceinture 
fléchée en ffuise de souvenir.

« Pour moi, c’est clair, affirme le mai­
re de Québec. La ceinture fléchée, 
c’est l’emblème du Carnaval. Du pre­
mier jour jusqu'au dernier, je la porte 

à la ceinture. Et à 
tous mes visiteurs 
d’importance, j’of­
fre une ceinture » 

Yvette Michelin 
partage son point 
de vue: « La eein-

i
ture fléchée, c’est 
véritablement 
l'emblème du Car­
naval. » Et pour 
eause.

La dame, qui a un 
kiosque dans le 
hall d'entrée du 

Château Frontenac pendant toute la 
période du Carnaval, voue un culte à 
la ceinture fléchée. Ça remonte à l'an­
née 195(5, quand elle a constaté, com­
me lui faisait remarquer sa mère, que 
les ceintures fléchées mises en vente

49e CARNAVAL 
DE QUÉBEC

étaient fabriquées en usine.
«Une ceinture fléchée, soutient la 

tisserande, c’est toute l’histoire du Ca­
nada français que l’on retrouve entre 
ses mailles. Les patriotes la portaient. 
A Québec, elle en est l'emblème offi­
ciel, même si, dans d'autres carna­
vals, on en fait l'utilisation. »

DU TISSAGE AUX DOIGTS
Pour M"" Michelin, qui a même ex­

porté son savoir au .lapon, dans une 
réunion culturelle de l’UNESCQ, on ne 
tresse pas une ceinture fléchée. « C’est 
une technique, fort différente, de tis­
sage aux doigts. Ce n’est pas un tres­
sage puisque le fil disparaît dans la 
chaîne. Contrairement au métier, il n’y 
a pas de fil trame indépendant au 
montage. Les fils de chaîne devien­
nent fil de trame à tour de rôle et re­
viennent à la chaîne. »

Passionnée de l’histoire du fléché. 
Mmr Michelin signale qu’avant le XVIII' 
siècle, les ceinturons étaient, la plu­
part du temps, rouges ou noirs et ser­
vaient principalement à tenir fermés 
les manteaux de fourrure. Ils étaient 
tissés selon la technique du chevron, 
une méthode (“000110 universellement.

A son avis, l’authentique fléché est 
unique au monde. Cette ceinture a été 
créée par les colons canadiens-fran- 
çais et est devenue une grande mode 
de 1785 à 1S40.

Au départ, la ceinture avait une mis­
sion très utilitaire. On raconte même
-------------- a----------------L.

que certains colons l’imperméabili­
saient avec de la cire d’abeille ou s’en 
servaient pour boire à même les ruis­
seaux. D’autres y accrochaient leurs 
outils.

La tradition carnavalesque veut que 
l’on porte le nœud de la ceinture à gau­
che. Ce serait pour une raison prati­
que puisque les colons, droitiers pour 
la plupart, portaient le noeud à gauche 
pour laisser plus d’espace à droite 
afin d’y ranger leurs outils.

Fondamentalement, il existe deux ty­
pes de ceintures fléchées: les cein­
tures de type Chénier, du nom du doc­
teur Jean-Olivier Chénier, un des prin­
cipaux chefs du soulèvement de 1837, 
et celles du type L’Assomption, comme 
celle que porte Bonhomme Carnaval.

Le type Chénier est composé de qua­
tre à six bandes d’environ un pouce et 
demi de largeur, cousues ensemble. 
Des perles blanches y sont enfilées le 
long du motif et dans les franges. Le 
type Assomption se caractérise par 
des éclairs ou des zigzags disposés sy­
métriquement de chaque côté du cen­
tre rouge, appelé cœur.

Pour faire la ceinture de Bonhomme, 
M"" Michelin estime qu’il faut 240 heu­
res d’ouvrage. «C’est qu’il a une taille 
un peu supérieure à la mienne», lan- 
ee-t-elle avec un grand rire.

Les ceintures des dirigeants du Car­
naval demandent en moyenne 30 heu­
res de travail. «Mais si l’on prenait 
une laine plus fine, ça prendrait entre 
100 et 200 heures chacune», estime-t- 
elle. Les vrais fléchés se vendent à 
100$et plus.

La tisserande est encore mordue de 
son art. Mais elle sait que les années 
filent vite. « La relève est dure à trou­
ver». constate-t-elle.

Elle se fie à ses petites-filles. Pour ce­
la. il faudra faire preuve de patience: 
elles n’ont que 6.8 et 11 ans.

LE CARNAVAL EN TROIS SUGGESTIONS

J Ouverture du 15' Symposium de 
peinture, sous la présidence d’hon- i 
neur de Claude Bonneau. I.A.F. À 
Place Québec, au 5’ étage.

J Vous avez apprécié la course de 
tacots ? À moins que vous n’ayez pas 
eu la chance de voir ces bolides? On 
peut admirer ces engins de près dans 
le mai! central de Place Laurier. 
Beaucoup d’originalité et autant 
d’ingéniosité

□ Consultez LE SOLEIL d’auiour- 
d’hui. Vous y trouverez une annonce 
des restaurateurs partenaires concer- , 
nant le souper familial Québon. Le 
repas est gratuit pour l'enfant, 
accompagné d’un parent, qui porte 
l’effigie de Bonhomme. C.V.

UfOGM’Htf LE SOLfll
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HIPPODROME DE QUÉBEC

Pas de location 
sans rénovations

La Ville ne cédera pas sur l’implication 
nécessaire des hommes à chevaux
Isabelle Mathieu 

/Math im (§ lesoleil.com

■ La Ville de Québec ne signera pas de bail à long 
terme avec l’hippodrome à moins que ce dernier ne 
subisse des rénovations qui assureront son dévelop­
pement futur.

C’est ce que le conseil responsable du dos­
sier, Claude Larose, explique dans une let­
tre expédiée hier au pdg de l’hippodrome,
Jacques Brulotte.

« Notre position n’a pas changé depuis six 
mois, affirme M. Larose, en entrevue télépho­
nique. On est ouvert à ce que la SONACC (So­
ciété nationale du cheval de course) garde 
l’hippodrome ouvert, mais il faut des investis­
sements majeurs. »

Le conseiller responsable du développe­
ment économique affirme que les revenus ac­
tuels de l’hippodrome (16,5 millions $ pour 
les paris sur les courses en 2002) ne sont pas 
suffisants pour garantir l’avenir. « Pour ren­
dre le site attrayant, comme ça a été fait à 
Montréal, il faudrait que la SONACC investis­
se entre 8 et 10 millionsS», dit Claude Laro­
se. Des réparations majeures s’imposent, notamment au toit 
de l’édifice.

Avant d’accepter de signer un bail de trois ans, comme le 
demande l’hippodrome, la Ville haussera son loyer. Présen­

tement, l’hippodrome paye 350 000$ par année, ce qui, se­
lon Claude Larose, est une somme tout à fait dérisoire 
compte tenu de la valeur de 9 M $ des installations. « C’est 
certain qu’on leur demandera un loyer raisonnable », dit M. 
Larose, niant toutefois un loyer de 1 M $. 11 y a cinq ans, on 
a accepté de leur donner des conditions avantageuses et 
on a rénové le reste du site, mais ça ne peut pas continuer. » 

La Ville de Québec demande aussi à l’hippodrome de lui 
verser une somme de 100 000$ en TPS et 
TVQ sur le loyer et l’électricité, un montant 
dont l’hippodrome affirme être exempté.

Toute entente est présentement condition­
nelle aux négociations en cours entre la SO­
NACC et la ministre des Finances, Pauline 
Marois. Tant que la survie de l’hippodrome 
n’est pas assurée, la Ville ne bougera pas, dit 
Claude Larose.

En décembre, la ministre Pauline Marois a 
annoncé qu’elle coupait ses subventions de 
34 millionsS aux courses sous harnais. Se­
lon le plan de la ministre, seule Montréal 
continuerait de présenter des courses tan­
dis que les hippodromes de Québec, Trois- 
Rivières et Aylmer se contenteraient des 
courses retransmises en circuit fermé et 
des machines vidéopoker.
En commission parlementaire hier, le pa­

tron de Loto-Québec, Gaétan Frigon, est venu expliquer 
comment on pourrait diminuer de 3300 le nombre de vidéo- 
pokers dans les bars du Québec pour les redistribuer dans 
quatre hippodromes.

Tant que la sun ie de 
l 'hippodrome n 'est pas 

assurée, la Mlle ne bouge­
ra pas. dit Claude Larose.

LEVIS

Le changement 
des noms de 

mes entre les 
mains des 

fonctionnaires
Marc Saint-Pierre

MStPirrre@lesoleH.coin

Comme ailleurs dans les nouvelles 
villes nées de fusions, Lévis devra tôt 
ou tard faire l’exercice d’harmoniser 
le nom de ses rues. Et déjà, des fonc­
tionnaires municipaux en sont à éla­
borer les modalités.

C’est le conseiller du quartier Saint- 
Romuald, Pierre Gagné, qui a attaché 
le grelot à ce propos, en faisant notam­
ment valoir que la fusion des 10 an­
ciennes municipalités «a généré un 
nombre important d’homonymes dans 
l’odonyme». Ainsi, le conseiller indé­
pendant dixit, il y a sur le territoire de 
la nouvelle ville plusieurs rues de 
l'Église, du Moulin, un certain nombre 
de 1", 2'' et 3° Avenue ou de l", 2' et 3' 
Rue. Avec, en prime, plusieurs rues 
désignées par les mêmes saints.

Situation potentielle d’auberge espa­
gnole, ce sont effectivement quelque 
300 « doublons » qui avaient été rele­
vés en son temps par le comité de 
transition de Majella Saint-Pierre. 
Ailleurs, le même problème a été iden­
tifié et, à Gatineau, par exemple, le 
processus d’harmonisation est vir­
tuellement complété. Et Québec en est 
à des réunions publiques à ce propos.

IMPLIQUER LES FAMILLES
« lYiur régler harmonieusement cet­

te situation où plusieurs rues portent 
le même nom, je souhaite que la Ville 
de Lévis tienne, dans chaque arron­
dissement, des consultations publi­
ques où citoyens, organismes com­
munautaires. membres des sociétés 
historiques et. finalement, mais non 
les moindres, les membres des fa­
milles ancestrales et des familles fon­
datrices des différents districts puis­
sent s'exprimer et présenter des mé­
moires sur ce que devrait être le nou­
vel odonyme ». a indiqué M. Gagné.

« Chacun des 15 quartiers de la nou­
velle ville a son histoire, ses person- 
nages, ses événements, ses symboles 
et ses valeurs. Je souhaite que ce ri­
che héritage puisse se traduire à tra­
vers les noms de rues ». a ajouté le 
conseiller.

Du propos du maire Jean Garon, il 
est ressorti que des fonctionnaires 
ont été saisis de la question et que le 
comité exécutif en attend une propo­
sition. assortie d’un échéancier et de 
modalités, en vue de prendre une dé­
cision prochainement

« Il va falloir procéder avec doigté 
pour limiter les coûts et les inconvé­
nients que cela pourra représenter 
pour les citoyens ». a conclu M. Garon.

PROLONGEMENT DE DU VALLON

L’étude d’impact 
environnemental 

prête d’ici peu
Les travaux ne sont cependant pas 

prévus avant 2004 ou 2005
ÉRIC Moreault

EMorrault@lesoleil.com

■ Les élus obtiendront d’ici quelques jours l’étude d’impact environ­
nemental pour le prolongement vers le nord de l’autoroute Du Vallon, 
jusqu’au boulevard Bastien. Les travaux d'une trentaine de millionsS 
annoncés il y a deux ans ne devraient toutefois pas commencer avant 
2005, fin 2004 au mieux — ou au pire, c’est selon.
Ce sont des préoccupations reliées aux 
deux zones sensibles du projet qui ont 
retardé le dépôt de l’étude, prévu initia­
lement à la mi-décembre. On se penche 
sur « la meilleure méthode pour enjam­
ber la rivière du Berger et pour la tra­
versée du parc de l’Escarpement : fait- 
on un tunnel en dessous ou une passe­
relle au-dessus?» révèle Normand 
Chatigny, conseiller responsable des 
infrastructures à la Ville de Québec.

En effet, plusieurs citoyens et grou­
pes env ironnementaux, dont Vivre en 
ville, le CRITEC et le Conseil régional 
de l'environnement, qui ont établi une 
position commune, dénoncent le pro­
jet. qui favorise l'étalement urbain et 
la pollution, en plus de mettre en péril 
un écosystème relativement bien pro­
tégé jusqu'à maintenant.

Même les groupes qui s’y 
opposent ne se font pas

d’illusions: «Ça va se faire»
À la suite du dépôt officiel de l’étude, 

d’ici la fin du mois, le ministère de 
l'Environnement devrait déterminer 
si le BAPE tiendra des audiences pu­
bliques. «Compte tenu de la nature du 
dossier, je pense qu'il va y en avoir», 
estime M. Chatigny. Dans le cas con­
traire, la Ville n'a pas l'intention de te­
nir ses propres consultations, puisque 
« le maître d'œuvre de ce segment est 
le ministère des Transports ».

Ia“ prolongement « de la route Du Val­
lon en boulevard urbain et non pas en 
automute» comprend un tronçon du 
boulevard I^bourgneuf à l’avenue 
Chauveau, sous la responsabilité du 
MTQ. et un autre jusqu'au boulevard 
Bastien. sous la responsabilité de la 
Ville. Québec a d’ailleurs prévu une 
somme de 16.2 M S dans son récent pro­
gramme triennal d’immobilisations.

De toute façon, même les groupes en­
vironnementaux ne se font pas d’illu­
sions. «Ça va se faire», tranche Pascal 
lAiliberté, de Vivre en ville.

Mais ils veulent saisir l’occasion 
pour « faire un débat sur la place de 
l’auto à Québec, même si c’est à un 
niveau symbolique. C’est sûr qu’on 
va prêcher dans le désert. On s’atta­
que à quelque chose de gros, mais les 
gens sont capables de comprendre 
qu’il y a un impact. On ne veut pas 
abolir l’auto mais rééquilibrer les 
modes de transport.

LE TRANSPORT EN COMMUN?
« Il faut changer notre façon de voir 

les problèmes de fluidité. On dirait 
qu’on veut déplacer des automobiles, 
pas des gens », déplore le chargé de 
projet accessibilité, mobilité et 
transports viables, en soulignant 
qu’une telle somme aurait été plus 
judicieusement investie dans le 
transport en commun.

« Le développement du transport en 
commun a été complètement évacué 
depuis 40 ans ; on élargit les routes. 
Et on envoie un très mauvais messa­
ge. » M. Laliberté croit qu’on devrait 
aménager la ville en fonction du 
transport en commun, en une crois­
sance « plus réfléchie et intégrée en 
aménagement du territoire» qui fa­
vorise des pôles urbains avec servi­
ces autour des terminus d'autobus.

Il estime aussi que la Ville parle des 
deux côtés de la bouche en voulant fa­
voriser la revitalisation du centre-ville 
tout en contribuant au développement 
de la banlieue. « L’Étape est la prochai­
ne banlieue de Québec», ironise-t-il.

Normand Chatigny prétend le con­
traire. En reliant les divers dévelop­
pements résidentiels du nord et en 
favorisant de nouveaux développe­
ments. « on va empêcher l’étalement 
urbain plus loin».

Pour ce qui est du transport en com­
mun. il signale que le projet prévoit 
des voies réservées pour les autobus 
du Réseau de transport de la Capita­
le (RTC).

« Si ça fait 40 ans que des gens plan­
chent sur ce projet, il doit bien y 
avoir un fondement », fait-il valoir.

mailto:EMorrault@lesoleil.com
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PROCÈS DE CLAUDE BERGER

« Les 10 pires 
minutes de ma vie »

Richard Hénallt

RHeuaultfgi lesoleil.com

«Ça a été les dix pires minutes de ma 
vie», de décrire hier Jocelyn Boily, 
l'homme de 57 ans qui a dû dédomma­
ger le Hells Angel Claude Berger pour 
le billet d'infraction dont celui-ci ve­
nait d'écoper, en septembre 2001.

Ce soir-là, l'ingénieur forestier se ren­
dait à un 5 à 7 du parti du maire Jean- 
Paul L’Allier, dont il était l'organisateur 
dans l’arrondissement n“ 1. En retard et 
persuadé que le stationnement était 
permis à cet endroit. M. Boily a gare son 
véhicule devant l’entrée de garage du 
Hells .\ngel, rue Saint-Gabriel.

Le récit de la présumée victime au 
procès de Berger, hier, est souvent ve­
nu en contradiction avec ses versions 
antérieures, notamment au sujet de 
l’heure à laquelle il est revenu du 5 à 7. 
Chose certaine, toutefois, il ne retrouve 
plus son véhicule, et l’alcool n’est pas 
en cause, assure-t-il, puisqu’il n’a 
consommé que deux ou trois verres de 
« champagnette ».

Après une heure de recherche, 
M. Boily appelle son fils Sébastien en 
renfort. Une heure supplémentaire de 
recherche est nécessaire pour finale­
ment trouver la voiture. Le fils laisse 
descendre le père qui, suivant son té­
moignage, est immédiatement abordé 
par un individu qui lui dit: «Tu sais 
pas à qui tu vas avoir affaire... »

À ce moment. Berger sort de la maison 
et, selon M. Boily, il le frappe de son

f *

— La présumée victime
avant-bras à la gorge en le poussant 
vers la porte du garage. «Tu vas le 
payer», tonne Berger au sujet du billet.

Le HA auparavant trompettiste dans 
l'Orchestre symphonique de Quebec 
est accompagné de trois individus, et 
le groupe entraîne M. Boily à l'inté­
rieur de la maison. Ce dernier estime 
qu'il n'avait pas d'autre choix que de 
les suivre. Un des hommes lance alors 
qu'on va lui réclamer 1000$, un autre, 
moins exigeant, abaisse la réclama­
tion à 500$. L'accusé, pour sa part, lui 
lance: « Donne-moi 100$. T’es mal pla­
cé pour négocier... »

La présumée victime offre alors 50$. 
«Envoyé, pis décrisse», répond Berger.

Un chèque est alors fait à l’ordre du 
motard. «J'aurais payé 100$». a pour­
tant déclaré hier M. Boily, reconnais­
sant que bien que vivant les « 10 pires 
minutes » de sa vie, il a quand même 
négocié le dédommagement pour le 
billet d’infraction de 37 $.

POLICIERS À L’AFFÛT
Ce soir-là, des policiers de l'escoua­

de de répression des activités des mo­
tards surveillent à distance la maison 
de Berger. L'agent Eric Coulombe a in­
diqué hier qu’ils ont vu trois individus 
empoigner M. Boily et le projeter dans 
la porte de garage.

Les policiers ne sont pas intervenus 
parce qu’ils croyaient à une transaction 
de stupéfiants. Ils poursuivent toutefois 
Sébastien Boily, qui leur dit que son pè­
re vient de se faire « enlever ».

Les agents reviennent sur leurs pas 
et voient la voiture de M. Boily démar­
rer en trombe. Lorsqu'ils parviennent 
à l'immobiliser, l'homme, «complète­
ment paniqué», selon les agents, lan­
ce dans son cellulaire: «Je suis dans le 
trouble! On est fait...»

On procède peu après à l'arrestation 
du Hells Angel de 53 ans. Il déclan'aux 
policiers que, peut-être. M. Boily a tou­
che la porte du garage lorsqu'il l’a fait 
tourner pour qu’il regarde l’affiche in­
terdisant le stationnement devant ce­
lui-ci. « Le gars était chaud et il m’a of­
fert de payer le ticket, a ajouté Berger. 
11 est entré pour me faire un chèque. S’il 
avait eu peur, il aurait chié à terre. »

La procureure de la Couronne, M’Sa- 
rah-Julie Chicoine, a déclaré sa preuve 
close. L’avocat de l’accusé, M'Jean- 
Louis Lemay, a ensuite demandé 
d’ajourner le procès jusqu'au 4 mars.

ARCHIVES LE SOLEIL

L'incident est 
survenu en 
septembre J00I. 
decant la 
résidence de 
Claude Berger 
(ci-dessus) sur la 
rue Saint-Gabriel, 
à Quebec.

Le fils
était assure 
d’au moins 
quatre ans 
de prison

Peine de six ans 
pour le meurtre 

de son père violent
__________ Iak Bi ssiéres________________

Collaborât ion spéciale

VICTORIAVILLE — Le juge Richard Gn*nier s'est muiu à 

la suggestion commune de la Couronne et de la défense et 
a imposé hier une peine de six ans d'emprisonnement à 

l'ascal Laroche, 31 ans. pour l'homicide involontaire de 
son père. Paul-Emile, survenu en juin 2001 à Saint-Nor­
bert-d'Arthabaska

L’avocat tic Laroche, M' Ronald Kobi- 
chaud. était satisfait île la sentence, 
compte tenu du fait que son client était 
assure d'une peine d'au moins quatre 
ans de prison puisqu'une arme à feu a 
etc utilisin' lors du crime.

« Mon client était au départ accusé 
de meurtre au second degré mais 
nous avons plaide coupable à une ac­
cusation d'homicide involontaire puisque l'ascal a agi 
sous l'impulsion du moment alors que son père était en 
proie à une saute d’humeur très v iolente», a commenté 
l'avocat hier matin.

ACCÈS DK \ lOLFNCK

Comme l’a expliqué M Kohichaud, l’aul-Emile Laroche, 
53 ans, s’était fâché alors qu’il rendait visite à son fils en 
juin 2001 et s'était mis à fracasser toutes les fenêtres de sa 
remise à l'aide d'une planche.

«Sur le coup, mon client a perdu son sang-froid et s'est 
empare d’un fusil qu'il gardait pour abattre h's renards et 
les coyotes *>1 il a tiré sur son père», Et relate l’avocat. Le 
père est décédé îles suites de ses blessures à i’Hôtel-Dieu 
Arthabaska de Vietoriav ille.

M Kohichaud a poursuivi en signalant que ce n’était pas 
ht première colère du genre que le paternel faisait en pré­
sence de son fils et que les relations entre les deux hommes 
n’étaient pas tut Ih'eiu fixe depuis de nombreuses années.

Discal Laroche, qui résidait chez sa mère depuis le début 
des procedures intentées contre lui. sera admissible à une 
liberation conditionnelle après avoir purgé deux ans di' sa 
peine et pourra être transféré en maison de transition 
après avoir passé un an derrière les barreaux.

■ ■

■■

VOUS
POURRIEZ

GAGNER
une tournée d'achats de

50000s
dans un grand magasin Sears

une tournée d'achats 
Tout pr la maison"0 de

50000s
Wi

mm

NOUS AVONS HATE DE VOUS EPINGLER 
POUR VOUS RÉCOMPENSER!

Venez cMter votre épingle 50Iannive(vaire de Searv au point de vente Sears participant le plus 
prés de chez vous. N'oubliez pas de porter vdre épingle dans les mes de Québec, du 13 au 15 février.

Si vous êtes repéré par un observateur Sears, vous pouvez gagner une cartexadeau de 50 $*

•Aucune oMyation d'achat. 5 rndtiom d'dpinglev, au total, seront distribuées Pour le marché de Québec,
I y aura 50 cartos-cadeaw Sears d’une vateur de S0 $) gagner chaaue jour, les 13, M et 15 février. Les chances de gagner

dépendront de nombre de personnes portant réptogle 50* anniversaire de Searv Règlement du concours en magasin.

L'UN DES 3 FORFAITS 
VOYAGE POINTS CHAUDS
offerts par l'Agence de voyages Sears

Agence de 
voyages

LE MONDE EST À VOUS»

Aucune obligation d'achat Le montant de chaque tournée d'achats 
sera crédité au compte Sears du gagnant; si le gagnant n'a pas de 

compte Sears, un compte sera ouvert pour lui attribuer le pri«. 
Les forfaits voyages consistent en une (1) semaine de vacances pour 

deux (2) personnes, tout compris, dans un centre de villégiature, 
l'aller-retour en avion, en classe économique, de l'aéroport le plus 

près du domicile du gagnant au Canada (usgu'A la destination, 
la correspondance de l'aéroport jusqu'au centre de villégiature, 

certains repas et certaines boissons. Valeur approximative au détail 
de 4000 è 4200 $ (canadiens), basée sur le départ de Toronto

Concours en vigueur du dimanche 2 au samedi 15 février 2003.
Les participants choisis devront répondre correctement A une 

question de qualification Les bulletins officiels de participation sont 
disponibles dans les unités Sears participantes. Limite d'un 

0) bulletin par personne: les bulletins en double, incomplets ou 
illisibles seront annulés. 5 des 6 canaux' Sears (centre de l'auto, 

catalogue, magasins-concessions, magasins de meubles et 
d’électroménagers, magasins de liquidation, grands magasins) seront 
tirés au sort. Ils devront tirer au sort une unité pour l'attribution du 
prix. Les chances pour chaque unité d'ètre choisie dépendront du 

nombre d'unités comprises dans le canal (53 centres de l'auto. 
2030 points de vente du catalogue. 143 magasins-concessions.
43 magasins de meubles et d'électroménagers. 15 magasins de 

liquidation. 123 grands magasins) Les chances de gagner dépendront 
du nombre de bulletins admissibles regus dans chaque unité choisie. 
Le nombre d unités participantes et les chances de gagner étaient 

exacts au moment de la préparation de la publicité

Règlement du concours en magasin et 
en ligne au www.sears.ca

/ 62D03 jeune

http://www.sears.ca


BULLETIN DES CLSC

f

François Legault

Ministre d'État 
à la Santé
et aux Services sociaux

En septembre dernier, nous rendions public le « bulletin de santé • des hôpitaux 
du Québec. Cette grande première a été bien accueillie et le gouvernement du 
Québec s'était engagé à faire de même pour les autres établissements du 
réseau. C'est donc aujourd'hui au tour des CISC de recevoir leur bulletin.

Un sondage a été mené en août et septembre derniers auprès de 42 800 
personnes ayant reçu des services d'un CLSC. Ce sondage nous apprend que la 
qualité des relations humaines entre le personnel et la clientèle, évaluée dans 
le cadre du volet « respect de la dignité », est exceptionnelle. Ce résultat 
témoigne de l'engagement et de la compétence des femmes et des hommes 
qui travaillent dans nos CLSC.

Le CLSC offre une grande variété de services médicaux, infirmiers et sociaux. 
Son service Info-Santé CISC est accessible 24 heures par jour, sept jours par 
semaine. Les services de vaccination font aussi partie de son volet santé. De plus, 
le CLSC met à la disposition de la communauté toute une gamme de services 
sociaux, conçus pour assurer le bien-être et l'autonomie des personnes et des 
familles. Très près de la vie des gens, le personnel du CLSC intervient à domicile, 
dans les écoles, dans les milieux de garde, sur les lieux de travail. Des services 
sont spécifiquement destinés aux familles qui attendent ou viennent d'avoir un 
bébé, aux personnes âgées en perte d'autonomie, aux personnes atteintes de 
maladies ou d'incapacités chroniques, aux jeunes en difficulté et à leurs familles.

Les résultats du sondage que nous vous présentons confirment que les 
Québécoises et les Québécois apprécient les services offerts dans leur CLSC 
mais souhaitent qu’ils soient plus accessibles. C'est pourquoi le plan Pour faire 
les bons choix, que nous avons dévoilé le 19 novembre dernier, prévoit que 
leurs heures d'ouverture seront étendues et que leurs services de base seront 
accrus.

Avec le bulletin des hôpitaux et, maintenant, celui des CLSC, nous disposons 
d'outils qui nous permettent d'atteindre deux objectifs extrêmement 
importants à nos yeux : faire preuve de transparence à l'égard de la qualité des 
services offerts et, à terme, développer des outils de gestion fiables et 
précis afin d’améliorer encore davantage l'accessibilité des soins et des services 
offerts aux Québécoises et aux Québécois.

François Legault Roger Bertrand

;fs.* f' «v

Roger Bertrand

Ministre délégué 
à la Santé, aux Services 
sociaux, à la Protection 
de la jeunesse 
et à la Prévention

■ 42 800 personnes ayant reçu 
les services d’un CISC se prononcent.

■ À l’échelle du Québec, 95% 
des personnes sondées se disent globalement 
satisfaites des services fournis par leur CLSC.

■ La qualité des relations humaines est remarquable, puisque 98% 
des CLSC reçoivent un A pour le respect de la dignité des personnes 
desservies.
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CENTRE MITISSIEN DE SANTÉ ET DE SERVICES 
COMMUNAUTAIRES c A A A B A
CLSC DE LA VALLÉE B A A A A A
CLSC DE MATANE B A A A A A
CLSC RIVIÈRES ET MARÉES B A A A A A
CLSC-CHSLD RIMOUSKI-NEIGETTE A A A A A A
RÉSEAU DE SANTÉ DU KAMOURASKA C A A A A A
RÉSEAU DE SANTÉ DU TÉMISCOUATA B A A A A A
RÉSEAU DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
DES BASQUES C A A A A B

CARREFOUR DE SANTÉ DE JONQUIÉRE B A A A A A
CENTRE MARIA-CHAPDELAINE B A A A A A
CH-CHSLD-CLSC CLÉOPHAS-CLAVEAU B A A A A A
CLSC DES PRÉ-BLEUS B A A A A A

CLSC DU GRAND CHICOUTIMI B A A A A A

CLSC LE NOROIS B A A A A A

CENTRE DE SANTÉ DE LA HAUTE-SAINT-CHARLES B A B A A A
CENTRE DE SANTÉ DE PORTNEUF B A A A B B
CENTRE DE SANTÉ ORLÉANS B A A A A A

CLSC CHARLEVOIX A A A A A A

CLSC-CHSLD BASSE-VILLE-LIMOILOU-VANIER B A A A A B
CLSC-CHSLD HAUTE-VILLE-DES-RIVIÈRES B A A A A A

CLSC-CHSLD LA SOURCE B A A A A A

CLSC-CHSLD SAINTE-FOY-SILLERY-LAURENTIEN B A A A A A

_________________________________________________________________________

CENTRE DE SANTÉ CLOUTIER-DU RIVAGE C A A A B B
CENTRE DE SANTÉ DE LA MRC DE MASKINONGÉ D B B A B B

CENTRE DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
DE LA SAINT-MAURICE A A A A A A

CENTRE DE SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX
DE LA VALLÉE-DE-LA-BATISCAN C A A A A B

CLSC LES FORGES B A A A A A

CLSC-CHSLD DU CENTRE-DE-LA-MAURICIE B A A A B A

__________________________________________________

CARREFOUR DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
CLSC-CHSLD DE LA MRC DE COATICOOK B A A A A A

CARREFOUR DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
DU VAL SAINT-FRANÇOIS E B A A A C

CARREFOUR SANTÉ DU GRANIT D B A A B B

CENTRE DE SANTÉ DE LA MRC D'ASBESTOS B A A A A A

CENTRE DE SANTÉ MEMPHRÉMAGOG C B B A B B
CLSC DE LA RÉGION-SHERBROOKOISE C B A A B

_ . - ..
B

CLSC-CHSLD DU HAUT-SAINT-FRANÇOIS E B B A B C
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CENTRE D'ACCUEIL LASALLE C A A A A B
CHSLD-CLSC BORDEAUX-CARTIERVILLE C B B A B B
CHSLD-CLSC SAINT-LAURENT C B A A B B

CLINIQUE COMMUNAUTAIRE DE POINTE SAINT-CHARLES c B A A B B
CLSC AHUNTSIC C B A A B B
CLSC CÔTE-DES-NEIGES C B B A B B
CLSC DES FAUBOURGS C B B A B B
CLSC DU PLATEAU MONT-ROYAL D A A A A B
CLSC DU VIEUX LA CHINE C A A A A B
CLSC HOCHELAGA-MAISONNEUVE C B A A B B
CLSC LAC-SAINT-LOUIS B A A A A A
CLSC MERCIER-EST-ANJOU C A A A B B
CLSC MÉTRO C B A A B B
CLSC MONTRÉAL-NORD c B A B B B
CLSC NOTRE-DAME-DE-GRÂCE-MONTRÉAL-OUEST c B A A B B
CLSC PARC EXTENSION c B A B C C
CLSC PIERREFONDS B A A A B B
CLSC RENÉ-CASSIN C B A A B B
CLSC RIVIÈRE-DES-PRAIRIES C B B A B B
CLSC SAINT-HENRI C B B A B B
CLSC SAINT-LÉONARD C A B A B B
CLSC SAINT-LOUIS DU PARC D A A A A B
CLSC SAINT-MICHEL B B C B B B
CLSC VERDUN-CÔTE SAINT-PAUL C A A A A B
CLSC VILLERAY D B A A B B
CLSC-CHSLD DE ROSEMONT C B B A B B
CLSC-CHSLD LA PETITE PATRIE C A A A A A
CLSC-CHSLD OLIVIER-GUIMOND C A A A B B
CLSC-CHSLD POINTE-AUX-TREMBLES-MONTRÉAL-EST D B B A B C

CENTRE DE SANTÉ DU PONTIAC B B A A B B
CENTRE DE SANTÉ VALLÉE-DE-LA-GATINEAU B A A A A A
CISC DE HULL C A A A A A
CLSC DE LA VALLÉE DE LA LIÈVRE B A A A A

. A
CLSC-CHSLD DE GATINEAU B A A A A A
CLSC-CHSLD DE LA PETITE-NATION B B B A B B
CLSC-CHSLD DES COLLINES A A A A A
CLSC-CHSLD GRANDE-RIVIÈRE C A A A A A

—

CENTRE DE SANTÉ DE TÉMISCAMING B A A A B B
CENTRE DE SANTÉ SAINTE-FAMILLE C B B A B B
CENTRE DE SANTÉ VALLÉE-DE-L'OR B A A A A B
CISC LE PARTAGE DES EAUX B A A A A A
CLSC-CHSLD LES ESKERS A A A A A A
RÉSEAU DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX
DES AURORES BORÉALES C A A A A A
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CENTRE DE SANTÉ DE LA BASSE CÔTE NORD A B A B B
CENTRE DE SANTÉ DE LA MINGANIE B A A A A A
CENTRE DE SANTÉ DE L'HÉMATITE A A A A A A
CENTRE DE SANTÉ DES NORD-CÔTIERS B B A A B B
CLSC-CENTRE DE SANTÉ DES SEPT RIVIÈRES C B B A A B
CLSC-CENTRE D'HÉBERGEMENT DE MANICOUAGAN B A A A A A

|

CENTRE RÉGIONAL DE SANTÉ ET DE SERVICES

SOCIAUX DE LA BAIE-JAMES A A A A A A
1

CENTRE DE SANTÉ DE LA HAUTE-GASPÉSIE B A A A A A
CLSC DES ÎLES B A A A A A

CLSC MALAUZE D A A A B B

CLSC MER ET MONTAGNES C A A A A B

CLSC-CHSLD BAIE-DES-CHALEURS C B B A B C
CLSC-CHSLD PABOK A A A A A A

CENTRE DE SANTÉ ARTHUR-CAUX D B B A C C
CENTRE DE SANTÉ DES ETCHEMINS E B B A B C

CLSC BEAUCE-CENTRE B A A A B B

CLSC BEAUCE-SARTIGAN B A A A A A

CLSC FRONTENAC B A A A A A

CLSC-CHSLD DE LA MRC DE BELLECHASSE E B B A B C

CLSC-CHSLD DE LA MRC DE LA NOUVELLE-BEAUCE C B B A B B

CLSC-CHSLD DE LA MRC DE L'ISLET C B B A B C

CLSC-CHSLD DE LA MRC DE MONTMAGNY B A A A A A

CLSC-CHSLD DE LA MRC DESJARDINS A A A A A A
COMPLEXE DE SANTÉ ET CLSC PAUL-GILBERT B A A A A A

CLSC DES MILLE-ÎLES D A A A A B

CLSC-CHSLD DU MARIGOT B A A A A A

CLSC-CHSLD DU RUISSEAU-PAPINEAU C B A A B B

CLSC-CHSLD SAINTE-ROSE DE LAVAL D B B A B B
J

CARREFOUR DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 

DE MATAWINIE C A A A A B

CLSC DE JOLIETTE B A A A A A

CLSC LAMATER C A A A A B

CLSC-CHSLD DAUTRAY D A A A A B

CLSC-CHSLD MEILLEUR C A A A A B

CLSC-CHSLD MONTCALM C A A A A A
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CLSC ARTHUR-BUIES B A A A A

CLSC D'ARGENTEUIL B A A A A A

CLSC DES HAUTES-LAURENTIDES B A A A A A
CLSC JEAN-OLIVIER-CHÉNIER B A A A A A

CLSC-CHSLD DES PAYS-D'EN-HAUT B A B A B A
CLSC-CHSLD DES TROIS VALLÉES B A A A A A
CLSC-CHSLD THÉRÈSE-DE-BLAINVILLE B_J A A A A A

CLSC LA PRESQU'ÎLE C A A A A A
CLSC CHÂTEAUGUAY B A A A A A

CLSC DES SEIGNEURIES D A A A A A

CLSC DU HAVRE B A A A A A

CLSC DU RICHELIEU D B B A B B

CLSC HUNTINGDON A A A A A A
CLSC JARDIN DU QUÉBEC E B B A B B

CLSC KATERI C A B A B B

CLSC LONGUEUIL-EST C A B A B B

CLSC LONGUEUIL-OUEST C A A A A B

CLSC SAINT-HUBERT C B B A B B

CLSC SAMUEL DE CHAMPLAIN B A A A A A

CLSC SEIGNEURIE DE BEAUHARNOIS B A A A A A
CLSC-CHSLD CHAMPAGNAT DE LA VALLÉE DES FORTS C A A A A A

CLSC-CHSLD DE LA HAUTE-YAMASKA A A A A A A

CLSC-CHSLD DE LA MRC D'ACTON B A A A A A

CLSC-CHSLD DE LA POMMERAIE C A A A A A

CLSC-CHSLD DES MASKOUTAINS A A A A A A

CLSC-CHSLD DES PATRIOTES B A A A A A

CENTRE DE SANTÉ LES BLÉS D'OR E B B A A C
CENTRE DE SANTÉ NICOLET-YAMASKA B A A A A A
CLSC-CHSLD DE L’ÉRABLE D B A A B C

CLSC DRUMMOND B A A A A A
CLSC SUZOR-CÔTÉ B A A A A A

POPULATION 7 399 931

NOMBRE DE CLSC 147

POPULATION MOYENNE DESSERVIE PAR CLSC 50 340

LES DONNÉES SUIVANTES PORTENT SUR 143 CLSC. ELLES NE TIENNENT PAS 
COMPTE DES QUATRE CLSC DE MILIEU NORDIQUE, DONT LA CLIENTÈLE NA PAS 

ÉTÉ REJOINTE PAR LE SONDAGE.

NOMBRE DE PERSONNES REJOINTES EN CONSULTATION INDIVIDUELLE

• 0-17 ANS 538 164

• 18-64 ANS 839 501

• 65 ANS ET PLUS 356 591

• TOTAL 1 734 256

NOMBRE D'INTERVENTIONS EN SOUTIEN Â DOMICILE (SOINS INFIRMIERS,

AIDE A LA VIE QUOTIDIENNE, RÉADAPTATION, SERVICES PSYCHOSOCIAUX, ETC.) 5 400 764

NOMBRE DE PERSONNES RECEVANT DU SOUTIEN À DOMICILE 264 706

VACCINS REÇUS PAR LES JEUNES AU COURS DE LA CAMPAGNE
DE VACCINATION CONTRE LA MÉNINGITE 1 488 084

NOMBRE DE PERSONNES AYANT PARTICIPÉ À DES SESSIONS

DE FORMATION AU CLSC, PAR EXEMPLE, POUR DES COURS
PRÉNATAUX OU POUR PRÉVENIR DIFFÉRENTS PROBLÈMES

DE SANTÉ 1 066 211

NOMBRE D'APPELS TRAITÉS PAR INFO-SANTÉ CLSC 2 371 842

LA SATISFACTION DES PERSONNES DESSERVIES
1. L'accessibilité : « Est-ce que les services de mon CISC sont facilement accessibles, notamment sur le plan 

de la proximité des locaux et des heures d'ouverture?»

2. La qualité des services : «Est-ce que j'ai reçu des services de qualité ?»

3. La continuité : « Est-ce qu'on m'a facilité les démarches pour que les services me soient donnés rapidement 
et sans interruption?»

4. La dignité : » Est-ce que je me suis senti respecté par le personnel du CLSC ?»

5. La qualité de l'information : «Est-ce que j’ai été bien informé sur les services correspondant i mes besoins?»

6. La satisfaction globale : « De façon générale, est-ce que j'ai été satisfait de la façon dont le CLSC s'est occupé 
de moi ?»

A - excellent B - très bien C » bien D - passable E - insatisfaisant

Pour plus ri» pmistons sur Li f.icnn ri » t.iblir U s r» sultats. il suffit ri» t nnsulttr U 
siH Intcrm t riu numsl» r» rit la Sant» 11 tirs St rvit t s sot taux a l’arirrsst suivantt

Santé
et Services sociaux

www.msss.gouv.qc.ca
infobulkMins@msss.(jouv.qt'.ca
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Bonheur
galvaudé

O
n a parfois l'impression que loul a été fait, que 
tout a été dit pour limiter les dégâts du suicide 
dans notre société. Vrai. Les services de premiè­
re ligne doivent assurer un meilleur suivi auprès 
des personnes à risques. Vrai. Chacun devrait 
s’efforcer de bien connaître les symptômes de la 
dépression afin de mieux la détecter. Vrai. L’Etat doit 
continuer d’investir dans la prévention. Mais à la base, 

tous ces efforts demeureront vains si la société continue 
de promouvoir la perfection, la performance à tous les ni­
veaux et a tout prix.

En regardant autour de nous, on en vient à croire que 
nous avons erré dans notre définition 
du bonheur. Un bonheur qui, ces an­
nées-ci, dépend beaucoup trop de notre 
capacité a être parfait en tout. À être le 
parfait employé, le parfait patron, le 
parfait parent, le parfait amoureux, 
l’enfant parfait de papa et de maman. 
Un bonheur qui est aussi trop souvent 
tributaire de la grosseur du portefeuille, 
de la maison, de l'ambition.
Dans ce monde en quête de perfection, 

la faiblesse est vue comme une tare, 
comme un énorme défaut à camoufler. 
Personne n’hésite à lancer un machinal 

«Comment ça va?» en rencontrant un collègue ou un ami. 
Mais bien peu osent répondre la vérité quand les choses 
ne tournent pas rond. Et combien sont d’ailleurs prêts à 
l’entendre lorsqu’ils posent la question?

Normal dans ce contexte que plusieurs personnes se sen­
tent insatisfaites, déprimées, incapables d’atteindre une 
perfection qui n’existe pas, dévalorisées par leur faibles­
se lorsque survient un coup dur, une re­
mise en question. Faire semblant de­
vient la norme, admettre nos faiblesses, 
l’exception.

Pourtant, chacun devrait avoir le droit 
de dire que ça ne va pas sans se sentir 
jugé. La déprime fait partie des cycles 
de la vie. Il faut l’accepter, mais avoir 
aussi le courage de demander de l’aide 
lorsque cette période noire se prolonge et affecte différen­
tes sphères de notre vie. Une personne en dépression ne 
devrait pas être plus gênée de parler de son état qu’une 
victime du cancer. Et devrait ressentir autant d’empathie 
et de soutien de son entourage pour combattre sa maladie.

Dans le fond, avant d’attendre des miracles de la part des 
gouvernements et des campagnes de prévention du suici­
de, il faudrait d’abord apprendre à écouter. À s’écouter 
soi-même, question de connaître ses limites, de les respec­
ter. de se pardonner ses faiblesses. Et écouter les autres 
pour éviter de les juger, pour tenter de les aider. LUie fa­
çon parmi d’autres de redéfinir un bonheur galvaudé.

Les futurs « mètres »

D
écevant. Voire irresponsable que ce refus du mi­
nistère de l’Education d’imposer un examen de 
français aux étudiants qui veulent devenir ensei­
gnants. Le Québec est en pleine réforme de l'édu­
cation. Il change le curriculum, notamment pour 
inclure plus d’heures de français, modifie les ap­
proches pédagogiques pour accroître la réussite dans les 
écoles primaires et secondaires, mais accepte par ailleurs 

que les futurs professeurs ne maîtrisent pas leur langue. 
Où t'st la cohérence?

L’initiative de l’Université Laval, qui 
voulait rehausser les exigences pour les 
nouveaux étudiants en enseignement, est 
tout en son honneur. Les enseignants, 
quelle que soit leur spécialité, sont en ef­
fet des modèles pour les jeunes. 11 est 
donc essentiel que les professeurs soient 
capables d écrire sans faute ( ou pres­
que) et de s'exprimer dans un vocabulai­
re précis et riche. Leur rôle auprès des 
enfants est capital dans la transmission 
des connaissances et il est tout à fait nor­
mal qu'une université exige d’eux une 
maîtrise du français plus grande que cel­

le demandée aux diplômés de foresterie ou d’agriculture.
Mais le ministère de l’Éducation ne voit pas les choses ain­

si. Au nom de l’autonomie des universités, il préfère fermer 
les yeux sur le fait que le quart des étudiants de première 
année en enseignement ont échoué à l'examen de français 
élaboré par Laval, plutôt que d'imposer un tel test dans tou­
tes les universités. Craignant de perdre des inscriptions et 
le financement qui les accompagne. Laval a donc transfor­
me son examen en «épreuve diagnostique». Si ce n'est pas 
là du nivellement par le bas. qu'est-ce? Faut-il attendre que 
l’étudiant ait complété son bac et qu'il échoue à l'examen 
(l'embauche d’une commission scolaire pour admettre qu'il 
a un problème?

En 1!W7. Pauline Marois, alors à l’Éducation, avait qualifié 
de catastrophique le taux d'échec des étudiants en ensei­
gnement. Et puis, rien. Le ministère se défend en disant que 
la qualité du français lui tient à cœur et qu'il le prouve en 
ajoutant plus d'heures de français dans la réforme. Il sou­
tient également qu’il ne veut pas pénaliser les étudiants du 
baccalauréat pour les lacunes provenant de l'école primai­
re. secondaire ou du cégep. La solution ministérielle est 
donc de confier plus d'heures d’enseignement à des profes­
seurs qui trébuchent sur l'orthographe et la syntaxe. Bravo. 
Cela promet, hmr que rien n'y paraisse, le ministère pour­
ra jouer avec les statistiques et orienter, comme il l’a déjà 
fait, la correction de ses examqns annuels.

Brigitte
Breton
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La déprime

des cycles
de la vie
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Lemieux
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La « patente » à Larose

G
érald Larose rend un der­
nier service à Bernard 
Landry, avant la fin du 
présent mandat du gou­
vernement péquiste, en 
présidant à la relance du 
Conseil de la souveraineté. Le premier 
ministre satisfait ainsi des militants qui, 

depuis 1996, reprochaient aux membres 
du gouvernement de ne pas faire suffi­
samment la promotion de la souveraine­
té, des croisés dont M. Landry a un grand 
besoin d’abord pour l’ambitieuse campa­
gne de financement lancée le 2 
février et pour la campagne 
électorale par la suite. La 
réapparition de cette «paten­
te» de 1995 permet d’autre 
part de maintenir une distance 
de bon ton à la veille des élec­
tions entre le Parti québécois 
et la préparation pédagogique 
d’un autre référendum sur la 
souveraineté, déléguée à un 
organisme que l’on qualifiera 
haut et fort de non partisan. Le 
choix de l’ancien président de 
la CSN n’est pas étranger non 
plus à l’érosion des rangs pé- 
quistes vers une nouvelle gauche, dans le 
centre-ville de Montréal surtout. M. Laro­
se sert de caution quant à l’orthodoxie 
sociale-démoerate qui anime toujours le 
mouvement souverainiste, dont on veut 
recréer « l’union sacrée ».

Gérald Larose s’est déjà chargé de 
quelques missions vertigineuses de ce 
type, ces dernières années, dont la pré­
sidence d’une commission sur l’avenir 
du français, créée pour calmer les ar­
deurs de militants qui exigeaient un 
durcissement des politiques linguisti­
ques du gouvernement Bouchard. Au 
moins, il ne sera pas rémunéré, cette 
fois, avec des fonds publics !

Le Conseil de la souveraineté a été mis 
sur pied en avril 1995 pour être un « ins­
trument de mobilisation, de promotion 
et de cohésion ». Sa présidence avait été 
confiée à l’ancien ministre Yves Duhai- 
ine qui voulait en faire le pendant du

Conseil pour l’unité canadienne, lequel 
était doté en 1994 d’un budget de 5,4 
millions S. Quelques dizaines de «vedet­
tes » des milieux surtout universitaire et 
culturel ont accepté de prêter leurs 
noms à des annonces officielles d’adhé­
sion au mouvement. Le gouvernement 
Parizeau lui a accordé par décrets des 
subventions totalisant 4 millions S, vite 
brûlés en campagnes de publicité entre 
avril 1995 et le 1" octobre, date de 
l’émission des brefs en vue du référen­
dum du 30 octobre suivant.

Le Conseil de la souveraineté 
n’a rien vraiment réalisé d’au­
tre et n’a plus fait parler de lui 
par la suite. Après la défaite 
référendaire, la démission de 
Jacques Parizeau et le couron­
nement de Lucien Bouchard, le 
gouvernement du Parti québé­
cois s’est concentré, à compter 
de janvier 1996, sur la lutte au 
déficit. 11 devenait immoral de 
subventionner dans ce contex­
te un organisme de promotion 
de la souveraineté, comme 
l’aurait pourtant espéré une 
phalange de militants. Sans 

fonds publics, contraint au financement 
populaire, le Conseil devenait un concur­
rent financier direct pour le Parti québé­
cois et le Bloc québécois. Les mêmes mi­
litants font déjà vivre deux partis politi­
ques et quelques organismes parallèles. 
La donne n’a pas changé, si ce n’est que 
Bernard Landry consent maintenant à ce

Au moins, Gérald Larose 
ne sera pas rémunéré, cette fois, 

avec des fonds publics
que les contributions au Conseil donnent 
droit à des reçus pour fins d’impôt. Mais 
les donateurs restent les mêmes et l’ave­
nir du Conseil de la souveraineté ne sera 
pas assuré avec les seules subventions 
de démarrage provenant du PQ 
(250000$) et du Bloc (encore inconnue).

Il est voué à l’état végétatif, dans la 
meilleure des hypothèses.

Mais cette réactivation est aussi bien 
prématurée. L’issue de la prochaine élec­
tion est très incertaine. Une défaite du 
PQ le réduirait à l’opposition, annulerait 
toute possibilité d’un référendum sur la 
souveraineté dans un avenir prévisible et 
entraînerait une course à la direction du 
parti, au cours de laquelle l’accession à 
la souveraineté — ou à une certaine for­
me seulement de souveraineté, impréci­
se encore— sera inévitablement au cen­
tre du débat. Tôt ou tard.

La réanimation du Conseil de la souve­
raineté n’est donc pour l’instant qu’une 
manœuvre qui sert les intérêts à court 
terme du Parti québécois, surtout de ses 
élus, et dont font les frais les personnes, 
sincères, de bonne foi, naïves dans cer­
tains cas, qui acceptent une fois de plus 
que leurs noms senent de locomotives.
LES FUSIONS À DEUX VITESSES
Mario Dumont est réputé avoir appuyé 

les fusions forcées à Montréal et à Qué­
bec. Le chef de l’ADQ garde bien ses dis­
tances toutefois lorsqu’il s'agit du re­
groupement des municipalités dans son 
comté de Rivière-du-Loup. Il a refusé 
d’appuyer les demandes du conseil mu­
nicipal au gouvernement du Québec en 
vue d'une étude de regroupement, sous 
prétexte qu'il s'opposait aux fusions 
forcées, explique un conseiller munici­
pal de l'endroit, Michel Morin. Rivière- 
du-Loup veut devenir une «mégalopo­
le » de 24 111 habitants en avalant la pa­
roisse Saint-Antonin, la paroisse Notre- 
Dame-du-Portage, la paroisse Saint- 
Georges-de-Cacouna, où réside Mario, 
et le village de Saint-Georges-de-Cacou- 
na, dirigé par son cousin, Gilles 
d'Amour. Les pro-fusion veulent 
confronter Mario cette semaine. Il aura 
besoin de tous les riches enseignements 
d'un Robert Bourassa sur l’art de l'am­
biguïté pour se sortir de ce guêpier. Son 
attitude dans ces dossiers locaux révè­
le cependant un aspect du politicien qui 
ne le grandit pas.

J.-Jacques 
Samsou

JJSamsont&lesoleUcom

Chauffer au bois, c’est polluer

ARCHIVES LE SOLEIL JEAN.MARIE VILLENEUV!
O n est pas seulement sa propre santé qu on attaque, mais aussi celle de ses raisins.

Pascal Bigras. M. Sc.
et Jacques Poitras. biol.—

Sature Action Quebec. St Bruno de Montarvüle

Dans notre pays aux grands espaces de fo­
rêts, le chauffage au bois apparaît comme 
une activité toute naturelle. Étant donné 
que nos ancêtres se sont chauffés ainsi 
pondant des générations, on imagine cette 
méthode en harmonie avec la nature. Mal- 
heureusement, ce n'est pas le cas.

La majorité des poêles à bois conven­
tionnels produisent des particules et de 
nombreux gaz nocifs pour la santé. Les 
personnes les plus vulnérables, enfants 
et personnes âgées, réagissent rapide­
ment, par exemple par des crises d'asth­
me. Cependant plusieurs gaz ont un ef­
fet plus sournois : ils sont cancérigènes ! 
Neuf heures d'utilisation d’un poêle à 
bois conventionnel libèrent autant de 
microparticules qu'une automobile qui 
parcourt 18000 km. Les études récentes 
pointent ces microparticules comme un 
des grands facteurs de pollution, car el­
les irritent les poumons et. en plus, elles 
senent de moyen de transport à de nom­
breux polluants.

Jtn choisissant de chauffer intensivement

au bois, ce n’est pas seulement sa propre 
santé qu’«n attaque, mais aussi celle de ses 
voisins. Comme avec la fumée de cigarette, 
lorsque vous sentez la bonne odeur d'un 
feu d’érable, pensez-y... il y a des substan- 
ces toxiques dans cette fumée. Malheureu­
sement. les médias parlent très peu de cet­
te réalité. Dans plusieurs régions, des ci­
toyens se mobilisent et exigent des règle­
ments plus sévères.

Au XXI' siècle, nous avons le choix. Cha­
cun peut faire le choix de réduire sa quan­
tité de bois de chauffage et de tourner da­
vantage le thermostat. C’est une question 
de priorité. Et notre santé, c’est prioritaire 

Il existe de nouveaux types d’appareils 
moins polluants qui. couplés à de meilleu­
res pratiques de chauffage au bois, permet­
tront de réduire considérablement la pollu­
tion provenant du chauffage au bois. K
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Le « p’tit chriss » de Matane

S
i vous ne le connaissez 
pas encore, vous le ver­
rez sûrement la fin de se­
maine prochaine à la té­
lévision. C’est un turbu­
lent et un « logomachi- 
que» qui ne passe pas inaperçu. Sa­
medi et dimanche, il présidera pour la 

dernière fois le Congrès des jeunes du 
Parti québécois à Gatineau. Après ce­
la. Pascal Bérubé partira à la conquê­
te de Matane. « C'est le temps du chan­
gement ! » lance-t-il. faisant un pied de 
nez à son voisin de circonscription, un 
certain Mario Dumont.

La circonscription de Matane a tou­
jours élu des têtes fortes : Pierre de 
Bané à Ottawa, l'homme de l’Opéra­
tion dignité -, Jean Bienvenue, le juge 
mal embouché -, Marc-Yvan Côté, le 
bœuf de Matane -, Yves Bérubé. le 
préféré de René Lévesque - et Mat­
thias Rioux, qui lui cède sa place de­
puis qu’on n’en veut plus au Conseil 
des ministres. Pascal Bérubé ne dépa­
reillera pas dans la galerie de por­
traits.

« Des têtes fortes », et des ministres ! 
« Député de Matane me suffit », dit le 
jeune. 11 veut d'abord redevenir le pe­
tit gars du coin. Mais l’ambition le dé­
vore. Quand un ministre le trouve trop 
encombrant, il soupire invariable­
ment : « Le p’tit chriss ! » Et lui prend 
cela comme un compliment puisqu'il 
s’est fait remarquer. Comme partout 
où il est passé...

Ne à Matane le Iti février 1975 - il fê­
tera donc son anniversaire au Ras­
semblement de Gatineau dimanche ! - 
il a connu ses premières batailles po­
litiques en jouant au hockey: ses pa­
rents habitaient la même rue que le 
ministre Pierre de Bané et le jeune 
trouvait la limousine du ministre bien 
encombrante lorsqu'elle venait déran­
ger sa partie.

Partout où il est passé, l’ascal Bérubé 
a fait des élections : à l’école polyvalen­
te pour devenir président du conseil 
étudiant, et «établir un rapport de for- 
ee avec la direction », puis au cégep de 
Matane et enfin à l'Université du Qué­
bec à Rimouski. 11 a fait campagne pour 
la présidence de l’Association généra­
le des étudiants en même temps qu’il 
militait pour le OUI au référendum 
d’octobre 1995. « Et je me suis arrange

Pascal Bérubé n’aime 
pas la politique aseptisée; 

il veut que les gens 
se reconnaissent dans 

leurs élus
pour passer » les examens du bacca­
lauréat en histoire et enseignement 
moral. Comme il avait perdu le référen­
dum, il ne pouvait pas supporter deux 
défaites consécutives !

Il n'a jamais enseigné, occupant plu-

Michel Vastel
MVasleH&IftoUilcoM

tôt. à temps plein, la vice-présidence 
de la Federation étudiante universi­
taire du Québec, un poste qui le mena 
tout droit dans le cabinet de François 
Legault, alors ministre de l’Education. 
D’ailleurs, il descendra deux étages 
dans l'édifice de son ministère pour al­
ler chercher en personne son diplôme 
de l’université!

Il faisait donc partie de ceux que l'en­
tourage du chef appelle, avec un cer­
tain agacement, les jeunes à Legault, 
ces turbulents qui voulaient que leur 
ministre succède à Lucien Bouchard... 
Ou plus tard à Bernard Landry ! « Je ne 
pratique pas la langue de bois ». admet 
Pascal Bérubé. Il n'aime pas la politi­
que aseptisée et veut que les gens 
soient capables de se reconnaître 
dans leurs élus.

Quand on ne parle pas de lui, il écrit 
des lettres aux journaux. Le ton est 
tellement explosif que ceux-ci s'em­

pressent de les publier. Gomme celle- 
ci, de septembre 1999. où il accuse le 
Bloc québécois de <> ressembler a une 
succursale du l’arti québécois ( ) un 
lieu de transit pour conservateurs re­
cycles et souverainistes de ser\ iec ! »

Matthias Rioux lui laisse tout de mê­
me une bonne circonscription - une ma­
jorité de 5000 voix sur le liberal. Mais il 
sait aussi que les temps ont change En 
199s, l’Action démocratique recueillait 
moins de 10% des suffrages « ll> sont 
venus me voir, mais cela a dure cinq mi­
nutes ». rappelle-t-il. Gelte fois, la par­
tie risque d’être plus rude mais il 
commit bien son adversaire.

L'avocat Raynald Bernier convoitait 
le fauteuil de Rioux Bérubé a rapide­
ment vendu un millier de cartes de 
membres, en pleine déprimé à la suite 
des élections partielles île juin der­
nier. «Je voulais montrer de quel bois 
je me chauffe! »

C’était trop pour Bernier qui aban­
donna la partie avant même l'investi­
ture. C’est lui qui. maintenant, veut se 
présenter pour l’Action démocrati­
que! Mais avec ce candidat pequiste 
de 2N tins, les slogans sur les vieux 
partis passeront mal. « Le \ ieux ». et* 
sera le candidat de l’ADQ...

Rascal Bérubé est plein de bonnes in­
tentions pour ses électeurs il v eut par 
exemple tenir une assemblée publique 
chaque mois avec ses électeurs et il 
promet de publier l'allocation de son 
budget discrétionnaire de depute : « Il

faut revenir à l’esprit de Rene Leves­
que (pii était celle de la proximité aux* 
les citoyens ». dit-il Comme au conseil 
etudiant de son école secondaire. Re­
ndu' s’est servi du Comité national 
des jeunes du RQ pour « faire contre­
poids au parti » Beau joueur. Bernard 
Landrv l'a encourage on disant : «Que 
les jeunes prennent leur place ! »

Mais le premier ministre va le trou­
ver encombrant s’il obtient sa tribune 
de depute do Matane et son micro à 
l’Assemblee nationale Déjà, le Comité 
dos jeunes a pousse bruyamment pour 
l’ouverture dos garderies les soirs et 
l ins de semaine, il a remue ciel et terre 
contre' les petites centrales hydroélec­
triques, et il prône le financement dos 
partis politiques par l’Etat. Ras très 
lum chic bon genre, le Bombe !

Souverainiste conv aincu depuis qu'il 
a regarde à la telev ision, à 15 ans, 
l'ocheo du lac Mooch, il a roussi à ra­
mener au RQ les Ratriotes gasposions.
I a v illo de Matane a. quant à ('Ile. une 
réputation de turbulence. Et son dépu­
té. si ce doit être Rascal Berube, ne 
veut pas attendre de soi-disant condi­
tions gagnantes pour convoquer un au­
tre referendum sur la souveraineté.

Les Ratriotes. Matane. Bérubé: rete­
nez bien ces noms. Vous en entendrez 
encore parler...

De temps à autre, te ehroniijneur 
présentera des candidats i/ui ont at­
tire son attention.

imm i ■ minim
Prudence !
La supériorité militaire et technique 
de la machine de guerre du président 
Bush est totale. Cependant, un mini­
mum de réflexion s’impose avant de 
foncer tête baissée. Sur le plan mili­
taire, 150 000 GI semblent peu. Il y en 
avait 650 000 au Viêtnam. Les désas­
tres de Somalie et de Beyrouth prou­
vent qu’il ne faut pas lésiner sur l’in­
vestissement humain.
Sur le plan technique, l’échec patent 
du bouclier antimissile, sans parler 
des navettes Challenger-Columbia, 
illustre la faillibilité de la haute tech­
nologie.
Sur le plan économique, il n’est pas 
certain que les banquiers allemands 
et japonais vont vouloir assumer la 
facture comme ce fut le cas au Ko­
weït. Foncer ou pas ? Sans doute, 
mais prudemment.
■Jacques Blanchette 
Sainte-Foy

Bravo la France !
(A Jean Chrétien)

Je viens d'envoyer un courriel au pré­
sident de la France, Jacques Chirac, 
pour le féliciter de tenir tête aux 
États-Unis qui tiennent à aller en 
guerre contre l’Irak à tout prix. Je lui 
disais qu’il me rendait fier de mes ori­
gines françaises. Je ne peux malheu­
reusement pas en dire autant de vo­
tre soumission aveugle à Washington. 
Gaétan Guérard 
Québec

Réponse dilatoire, 
dites-vous?
Que la France ait des relents d’impé­
rialisme régional au Moyen -Orient, du 
moins, c’est ce dont l’accuseront peut- 
être les Anglais eux-mêmes, ne serait 
pas étonnant. Et pourtant, c’est bien 
durant la Fax Britannica, assis 
sur les cendres de l’Empire ottoman, 
que le Royaume-Uni a échoué en Irak. 
Aujourd'hui, on n’hésite pas à pactiser 
avec l'Autre. tel un maelstrom vorace, 
le regard dans « l'échancrure» arabo- 
persique.
Que les prétentions néogaullistes de 
Chirac choquent et alimentent la crise 
actuelle au sein de l’OTAN n'est que 
l’ultime démonstration qu'une partie 
de l'Europe cherche sa place dans le 
nouvel échiquier post-guerre froide.
Au fameux discours de Rhnom IVnh de 
1968. véritable claque sur la gueule des 
Américains, s'ajoute aujourd'hui l'af­
front que leur fait la France avec, en 
poche, la potion magiquequi ferait 
tomber le bellicisme au profit d'une di­
plomatie prometteuse. Une certaine 
presse américaine, hargneuse, n'hésite 
pas à vilipender tous ceux qui. comme 
la France, osent «emmerder» l’admi­
nistration américaine.
On pourra bien les accuser, encore 
cette fois-ci. les maudits Français, de 
briser la belle unité internationale.
I^es nouvelles propositions pour un 
réglement pacifique ne sont qu'une 
réponse dilatoire au procès irakien, 
dites-vous ? Reut-étre. Mais quel doig­
té alors !
■Jean lachance 
Sainte-Foy

L'escadrille des Tornado F3 basée à Leeming. en Angleterre, se prépare en vue d'une mission dans le golf Persique.

Pas un chèque en blanc
La position du gouvernement cana­
dien face à l'Irak semble déterminée 
par l'administration Bush. Lorsque 
Colin Powell divulguait ses soi-disant 
preuves devant l’ONU sur l'armement 
irakien, que plusieurs mettaient en 
doute leur authenticité. Bill Graham 
affirmait qu elles étaient très 
convaincantes. Puis, la France, la 
Belgique et l'Allemagne imposaient 
leur veto à l’OTAN sur le déploiement 
d’armes en Turquie, en prévision de 
ripostes de l'Irak en cas de guerre. 
Encore une fois, la servilité de notre 
gouvernement ne s’est pas faite at­
tendre: Chrétien a appuyé sans hési­
ter la démarche américaine. Mes­
sieurs Graham et Chrétien, on vous a 
élus mais on ne vous a pas donné un 
mandat en blanc; vous devez tenir 
compte d une majorité de plus en plus 
grande de Canadiens qui ne veulent 
pas d'une guerre en Irak.
Michael Walsh 
Boise ha tel

Des excuses
(À Jean Chrétien)

Notre voisin, les États-Unis d'Améri­
que. veut déshonorer le genre humain 
en déclarant, même sans l'adhésion 
de l’ONU, la guerre à l'Irak. À nous de 
réagir et à vous, monsieur le premier 
ministre, de réagir en notre nom. 
L'Amérique du Nord. Canada compris, 
a humilié des dizaines de pays dans le 
monde. Dans ces pays exploités, 
l'éveil des consciences et l'informa­
tion instantanée fournissent des ar­
guments valables à la révolte d'où, le 
terrorisme. Ces exploités ont perdu 
leur dignité et l'estime d eux-mêmes.

Ces pays ont subi l’expérience que 
l’égoïsme prévalait et prévaut encore 
sur l’altruisme.
Je vous suggère deux avenues : adres­
ser des excuses publiques pour tou­
tes les exploitations où nous avons 
obligé ces peuples à vendre leur âme 
en plus de leurs ressources naturelles 
et leur promettre qu'ils recevront le 
même montant pour développer leur 
pays et nourrir leur population que 
les milliards de dollars votés pour la 
guerre. Ayez le courage et l'humilité 
d’accomplir ces ceux gestes, et 
convaincre George W. Bush d'en faire 
autant. La guerre n'arrêtera jamais le 
terrorisme et les terroristes. Ces 
gens, au cœur de pierre, se converti­
ront face à la justice et se durciront 
face à l’exploitation.
René Canuel
Ex-député de Matapédia Matane

Belle initiative de paix
J'applaudis à la récente initiative des 
dirigeants français et allemand et je 
prie pour que leur imagination et leur 
verve inspirées procurent un dénoue­
ment heureux à cette crise insensée, 
et cela, sans que M. Bush s’en trouve 
offusqué!
Christine Fleury 
Beauport

La fin des miracles?
(À Julie Lemieux)

L'accès aux terrains de jeux est une 
nécessité pour les familles. On d**- 
vrait le garder abordable et surtout 
ne pas le contingenter.
C'est le choix politique que faisait 
l'ancienne ville de Sainte-Foy alors 
que d'autres municipalités distri­

buaient différemment ses subven­
tions. Si on laisse les enfants traîner 
dans les rues en bas âge, que feront- 
ils à l’adolescence? On en viendra 
peut-être à intervenir pour démante­
ler un réseau quelconque.
Vous affirmez que les familles auront 
droit à un service bonifié. Un bon ser­
vice de base est présentement offert ; 
les améliorations n'ont qu’â faire par­
tie d’options offertes à ceux qui les 
désirent. La bonification apportée ne 
pourra justifier la hausse des frais. 
Vous dites que le service devrait être 
accessible a toutes les familles. 
Pourtant, certaines n’y auront plus 
accès en raison de ces augmentations 
exagérées qui montent les frais de 
35$à245$ (un enfant ) (50$ à 490S 
(deux enfants) et de 75$ a 735$ (trois 
enfants) et plus encore pour les fa­
milles plus nombreuses puisque le 
maximum était de 75S auparavant.
De plus, 1329 enfants se sont inscrits 
Lan dernier; cette année les places 
sont limitées a 600. Compte tenu de 
l'achalandage élevé des premières se­
maines. au moins 729 enfants se re­
trouveront à la rue durant cette pé­
riode. Votre appui a ces hausses pro­
vient sûrement d'une certaine igno­
rance de la situation.
Nous affirmez que Sainte-Foy n'aurait 
pu continuer ainsi bien longtemps ; 
c'est faux. En deux ans. nous aurons 
déboursé plus de 30 millions addition­
nels en taxes à la nouvelle ville.
Dans l'autre partie de Sainte-Foy, 
dans l'arrondissement 3, on main­
tient ce service au même coût et nous 
croyons que nos citoyens y ont aussi 
droit.
Henry Jenkins
Conseiller du district Champigny

Du sable au lieu du sel
(À Bertrand Godin)

J’ai bien aimé votre article sur l'épan­
dage de sel sur nos routes. Je suis 
contre la quantité que l’on utilise pré­
sentement. Vous dites que le sel aide 
a sauver des vies; c'est vrai jusqu’à 
un certain point mais beaucoup d’ac­
cidents mortels sont causés par une 
collision avec un animal qui mangeait 
du sel répandu. Le sel nous donne 
aussi un faux sens de sécurité en 
nous amenant à rouler plus vite. J’ai 
vécu en campagne sans sel sur les 
routes et il y avait rarement des acci­
dents. Dans l’Ouest, on mélangeait un 
peu de sel avec beaucoup de sable: 
ça fonctionnait bien. I,e sable coûte 
bien moins cher et il demeure sécuri­
taire si nous modifions notre compor­
tement sur la route. Il est beaucoup 
moins dommageable.
Guy Roussel 
Saint-Nicolas

Favoritisme
J'apprends que les nouvelles indus­
tries ne peuvent s'établir à 
Beauceville parce que le gouverne­
ment n'accorde de crédits d'impôt 
que si elles s'installent à Saint- 
G»«orges ! Et vous appelez ça de la dé­
mocratie ? Peu importe si tout le 
monde autour crève, en autant que 
Saint-Georges a le ventre plein. Une 
telle approche me rappelle ce qui se 
passe ailleurs: les gros ont toujours 
raison en autant que les petits sont 
gardés dans l'ignorance. Allons-nous 
toujours les laisser fain- sans rien 
dire ?
Thérèse Lacombe
Bequreiille , )
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LA CAPITALE ET SES RÉGIONS

Maniement 
simple, plus 
leger, recul 
moindre et 
ambidextre

Le même type de pistolet pour tous les policiers
La Ville de Québee investit 401 000S pour améliorer la sécurité de ses 800 agents

J E A N-F R A N Ç OIS NÉRON
J FS e roti(n Irsole il .com

La Ville de Québec 
800policiers et enquc

a investi 401 000 S pour doter ses 
leurs d’un seul et unique type de pis­

tolet. I n achat rendu nécessaire, dit-on, pour améliorer la 
sécurité des agents.

L’arme est allemande. C’est un Walther 9 mm (P-990). Par­
mi les avantages qu elle offre, le principal est certes d'unifor­
miser l’arsenal du service de police. « il y a présentement
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deux types d’armes — revolver et pistolet — répartis entre 
28 modèles différents. Pour quelconque circonstance, un p»r- 
licier ne pourrait peut-être pas être capable d'utiliser l'arme 
d'un collègue lors d une intervention parte qu’il est de mode­
lé différent du sien et qu'il n'a pas reçu la formation adéqua­
te à son fonctionnement », explique Jean-François Vézina. 
porte-parole de la polite de Québec.

D'ici le l” juillet, les 800 policiers et enquêteurs recevront 
deux jours de formation portant sur l'utilisation du Walther 
9 mm, a raison de 24 agents simultanément répartis dans 
trois centres de tir de la région. « La formation des policiers 
est essentielle à l'utilisation de l'arme», rappelle M. Vézi­
na. l'ne demi-journée de cours théorique et une journée et 
demie d'entrainement en salle pendant laquelle ils tireront 
chacun 500 balles leur procureront les connaissances et 
l’habileté nécessaires à sa manipulation.

GARDER LA MAIN
Bien entendu, rares sont les occasions où un agent est dans 

l’obligation de sortir son arme de i'étui. C'est pour cette rai­
son que les policiers doivent suivre deux fois l'an une séance 
de tir en salle, question de garder la main. «Certains n'utili­
seront jamais leur arme. D'autres peut-être une ou deux fois 
et quelques-uns seulement à plusieurs reprises. »

A entendre Denis Renaud, instructeur de tir. le Walther à 
tout de l’arme idéale. «Son maniement est simple, il est 
plus léger, ambidextre, le recul est moindre comme la pres­
sion exercée sur la gâchette, sa poignée s'offre en trois 
grosseurs selon la taille de la main du policier et la mire 
phosphorescente permet un meilleur usage la nuit. »

Le coût d'une arme sur une base unitaire est d'environ 
1100$. La Ville a déboursé moins pour l'achat d'un lot de 
1000 pistolets, 485$ pour un total 485000$. Il faut ajouter 
l’achat de 1000 étuis à pistolet à 75$ l'unité et 1000 étuis à 
chargeur à 31 S. qui s'élève à 106 000$. Le rachat des an­
ciennes armes par la compagnie qui fournit les Walther a 
permis à la Ville d’économiser 130 000$. Le coût total de la 
facture s’établit à 461 000$.

LE SOLEIL PASCAL RAITHÊ

Le Walther 9 mm (P-990) se détaillé habituellement à 1100$ 
l'unité. La Mlle de Québec en a acquis un millier à 485 $ pièce.
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DONNACONA — Souvent montrée pour son haut taux de 
chômage, la région de Portneuf offrira des perspectives 
d'emplois encourageantes et une activité économique ra­
gaillardie ces prochains mois. Selon une étude réalisée par 
Emploi-Québec, quelque 929 emplois répartis dans 125 pro­
fessions différentes seront disponibles sur le territoire de 
la MRC de Portneuf au cours de la prochaine année.

L'enquête sur les caractéristiques de la demande de main- 
d’œuvre démontre que 47% des 370 entreprises ayant par­
ticipé au sondage prévoient embaucher du personnel ees 
12 prochains mois pour 738 postes à combler. C'est le dou­
ble d'il y a deux ans où 380 intentions d'embauche avaient 
été diagnostiquées. IX' plus. 29,6% des entreprises envisa­
gent de réaliser un projet d'expansion et 13,8% de dévelop­
per le marché de l’exportation. «Ce sont tous des signes de 
vigueur économique ». a indiqué Marian Lavoie, directeur 
de la planification et du partenariat pour Emploi-Québec.

PROBLÈME DE RECRUTEMENT
Toutefois, la croissance économique que connaît le terri­

toire de la MRC de Portneuf entraîne son lot de problèmes 
au chapitre du recrutement et de la gestion des ressources 
humaines. L'enquête établit que 22% des entreprises 
avaient des emplois à combler dans l’immédiat pour 
191 postes vacants, c'est 9% de plus qu'en 2000. De plus. 
50% des sondés affirment connaître des problèmes de ges­
tion de la main-d'œuvre. La principale difficulté éprouvée 
consiste à recruter du personnel compétent.

« Les résultats de l'enquête interpel­
lent tant le gouv ernement que les par­
tenaires du marché du travail. Nous 
avons tous la responsabilité de nous as­
surer que nos actions futures en matiè­
re de main-d'œuvre contribueront à 
soutenir le dynamisme économique de 
Portneuf. a mentionné le député-minis­
tre Roger Bertrand. Emploi-Québec de­
vra poursuivre ses efforts et accentuer 
ses actions auprès des individus en 
quête d'emploi et surtout auprès des entreprises des sec­
teurs qui connaissent des difficultés de recrutement. »

Dans un deuxième temps, le ministre Bertrand a dévoilé les 
résultats d'un document relatant les politiques et prévisions 
de retraite pour l’ortneuf. On y apprend que d iei sept ans. 
1118 Portneuvois devraient prendre leur retraite. De et' nom­
bre. 410 travailleurs devraient se prévaloir de ee privilege d'i­
ci trois ans. Globalement. 39.3% des retraités seront des di­
plômés du secondaire, 27% auront une formation collégiale 
et 33,7% proviendront du secteur universitaire.

«Ce portrait clair de la situation nous permettra de répon­
dra aux besoins de la population et des entreprises de façon 
pertinente », a déclaré M. Bertrand.

Portneuvois 
devraient 
prendre 

leur retraite
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L'EST ET LA CÔTE-NORD
FUSIONS

Sept-îles, 
Moisie et 
Gallix ne 

feront qu’une
Stéphane Tremblay 

Collabora11ou spéciule

SEPT-ILES — Le Conseil des minis­
tres devrait adopter aujourd’hui le dé­
cret sur les fusions municipales dans 
la MRC des Sept-Rivières. Sept-îles, 
Moisie et Gallix ne formeront plus 
qu’une seule municipalité, selon les 
informations du SOLEIL.

De passage* sur la Côte-Nord en fin de 
semaine, le ministre des .Affaires mu­
nicipales, .André Boisclair. a refusé de 
confirmer. «La décision sera connue 
mercredi (aujourd’hui); je ne peux 
plus attendre afin de respecter cer­
tains échéanciers reliés aux élections 
municipales. La décision du gouverne­
ment est réfléchie et n’a rien d’impro- 
visée. J’ai rencontré des citoyens poul­
et d’autres contre, mais je crois avoir 
choisi la meilleure hypothèse pour 
l’ensemble des citoyens de la MRC ».

Le maire de Port-Cartier, Anthony 
Detroio, est furieux. « Le ministre n’a

Le maire de 
Port-Cartier 
et certains 

Gallixois 
sont furieux

pas tenu compte des 80% de citoyens 
de Gallix qui voulaient la fusion avec 
Port-Cartier au lieu de Sept-îles. Mê­
me la Commission des affaires muni­
cipales a conclu que le meilleur scéna­
rio était celui de Pentecôte, Port-Car­
tier et Gallix à l’ouest et Sept-îles et 
Moisie à l’est de la rivière Sainte-Mar­
guerite, la ligne médiane ».

«Je ne peux dire 
au maire Detroio 
quoi faire, mais je 
lui suggère ami­
calement de gar­
der ses énergies 
pour d’autres 
dossiers », a dit le 
ministre Bois- 

clair, référant aux difficultés financiè­
res de la minière Québec Cartier.

Le préfet de la MRC et maire de Sept- 
îles, Ghislain Lévesque, croit que la fu­
sion entre sa localité et ses deux voisi­
nes n’est qu’une simple formalité, rap­
pelant qu’une résolution a été adoptée 
à la MRC des Sept-Rivières, il y a quel­
ques mois, à l’effet que Sept-îles. Moisie 
et Gallix soient annexées d’un côté et 
Pêntecôte et Port-Cartier de l’autre.

La nouvelle municipalité de Sept- 
îles, Moisie et Gallix comptera 28 000 
habitants, alors que Port-Cartier et 
Pentecôte réunira 8200 personnes.

Un groupe de résidants de Gallix, en 
faveur d’un regroupement avec Port- 
Cartier, n’attend plus que le projet de 
fusion soit accepté officiellement par 
Québec pour partir en campagne con­
tre le PQ dans Duplessis, château fort 
péquiste depuis plus de 30 ans.

COLLABORATION SPfCIAlL MARC LAROUCNt

Le maire suppléant de \otre-Dame-des-\eiges. M. Gérard Beaulieu, 
et le promoteur de la minicentrale. M. Jean-Marc Carpentier.

RIVIÈRE TROIS-PI STOLES

Le promoteur de la 
minicentrale veut encore 

investir dans un parc
Mais il faudra que Québec fasse sa part

Marc Larouche 

Collaborai ion spéciale

■ RIVIÈRE-DU-LOUP — Québec doit afficher ses couleurs dans le 
dossier de la minicentrale sur la rivière Trois-Pistoles. Notre-Dame- 
des-Neigfes compte sur ce projet pour financer un parc thématique de 
800 000$ le long de la rivière. Le promoteur, Grade Trois-Pistoles, est 
intéressé à investir 100 000$ dans l’aventure, à condition que la cen­
trale soit érigée ou que Québec le dédommage financièrement.

« Même si nous décidons d’abandon­
ner le projet de centrale, je suis prêt à 
donner 100 000$ pour l’aménagement 
du parc, à condition d’être dédom­
magé», dit le promoteur Jean-Marc 
Carpentier, qui se dit aussi prêt à in­
vestir pour une valeur similaire, com­
me prévu, si son projet voit le jour.

«Ce n’est pas une question environ­
nementale, mais politique. Les spécia­
listes en environnement du fédéral et 
du provincial ont vanté les mérites de 
ce projet, mais à cause de pressions 
d’artistes, Bernard Landry a décidé 
qu’il n’en voulait plus », ajoute le mai­
re suppléant, Gérard Beaulieu.

Le technicien en aménagement de la 
MRC, M. Benoît Rheault, trouve parti­
culier que Québec lie sa décision de 
stopper le projet à la Politique natio­
nale de l’eau. «En annexe du docu­
ment, le gouvernement lui-même re­
commande la poursuite de la filière 
hydraulique comme un choix environ­
nemental de premier ordre, au même 
titre que l’énergie éolienne », dit-il.

L’HISTOIRE DE LA RIVIÈRE
Les plans du parc projeté visent à 

permettre aux citoyens et aux visi­
teurs de découvrir et d’apprécier le 
milieu naturel de la région des Bas­

ques, et d’y apprendre l’histoire de la 
rivière grâce à des activités éducati­
ves et culturelles.

La thématique de la force de l’eau 
qui doit traiter de l’énergie renouve­
lable a été ajoutée. « Au contraire des 
bâtiments actuels, les gens pourront 
voir l’intérieur de la centrale et ainsi 
comprendre son fonctionnement», 
explique M. Carpentier, qui a réalisé 
les contenus d’interprétation de la 
Cité de l’énergie de Shawinigan, du 
Cosmodôme de Laval et de l’Astro- 
Lab du mont Mégantic.

La municipalité espère réaliser un 
parc de ce genre depuis 1992. «Si 
Québec ne nous dédommage pas ou 
n’accorde pas l’achèvement du pro­
jet, il nous sera impossible de l’amé­
nager de manière aussi complète que 
nous le voudrions », conclut le maire 
suppléant.

M. Carpentier, qui répète être d’ac­
cord pour abandonner son projet, at­
tend des signes du gouvernement. Le 
promoteur a en main toutes les auto­
risations nécessaires pour procéder. Il 
ne manque que le décret. Notre-Dame- 
des-Neiges demande 575 000 $ en com­
pensation. Grade Trois-Pistoles n’a 
pas établi de montant précis, mais a 
déjà investi plus de 750 000$.

Les maires 
invitent les
employés à 

dire OUI
______________________ St Et1 h am: Them ni. an

Collaboration spéciale

■ PORT-CARTIER — Les municipalités tie IMrl-Cartierot de Fermont 
acceptent le plan de la minière Quebec Cartier, malgré qu’il fasse 
baisser leurs revenus. Et It's élus demandent aux 1800 employés 
concernés, qui ont à se prononcer ces jours-ci. d’en faire autant. Le ré­
sultat du vote des travailleurs devait être connu demain ou vendredi.

Les syndiques, répartis également en­
tre Port-Cartier et Fermont, se pro­
noncent sur une diminution salariale 
de 5 %, ce qui représente 7 millions $ 
par année, et pour la paix syndicale 
jusqu’en 2011.

« Les banques ont accepté, 
les fournisseurs aussi, il ne 
manque plus que les em­
ployés. Sur un salaire an­
nuel de 50 000$, ce 5% re­
présente 3500$. De ce mon­
tant, il faut enlever 50 % en 
impôts. 11 reste donc 1750$, 
ce qui fait environ 32$ de 
moins par semaine pour chaque tra­
vailleur. Expliquée ainsi, je crois que 
les travailleurs accepteront l’entente 
pour acheter la paix», a affirmé le mai­
re de Port-Cartier. Anthony Detroio, un 
retraité de Québec Cartier.

La minière exige des deux municipa­
lités nord-côtières un allégement fis­
cal de 1 million $. Québec Cartier paie 
5,2 millions $ en taxes sur un budget 
de 14 millions $, à Port-Cartier.

« Le budget 2003 a été adopté ('l les 
taxes envoyées, mais nous ferons no­
tre part car je ne crois pas que la com­
pagnie bluffe. Pour cette année, la fac­

ture de 359 000$ pour l'approvision­
nement en eau de la minière sera ré­
duite à 9000$. Lan prochain, nous de­
vrions pouvoir faire plus avec le nou­
veau rôle d évaluation ». u dit M. De- 
troio, maire depuis 20 ans de l‘ort-Car- 

tier, une localité de 7000 
personnes.

A Fermont, au Nouveau- 
Québec, le maire Robin Bé­
langer prend aussi la com­
pagnie très au sérieux et 
tentera de trouver un 
moyen pour participer à la 
restructuration financière 

de l’entreprise (pii emploie un millier 
des 3000 habitants de cette ville située 
à 500 km au nord de Baie-Comeau.

Québec Cartier veut réduire ses 
coûts d’exploitation pour assurer le 
prolongement de sa mine du mont 
Wright avec une production annuelle 
de 12 millions de tonnes pour les 15 
prochaines années. Seulement les 
coûts de déblaiement de la mine sont 
évalués à 350 millions$ jusqu’en 2011.

En 2002.1 per­
du 220 mi nt à
cause d’une baisse de 190 millions $ 
de la valeur de ses installations.

La minière 
demande 

une baisse 
de salaire 

de 5%

Un scanner en juillet
■ GASPÉ — Le ministère de la Santé, 
en collaboration avec l’Association des 
radiologistes du Québec, procède ac­
tuellement à l’achat de 15 scanners, en 
deux séquences. Les hôpitaux de Gas- 
pé. Chandler, Montmagny, Lévis, Mai­
sonneuve-Rosemont, McGill et Gati­

neau feront partie de la deuxième sé­
quence d’achat. Selon l’échéancier, les 
appareils devraient être en activité en 
juillet. Le nouveau scanner de Gaspé 
coûtera près de 1 million $. La Fonda­
tion du Centre hospitalier s’est enga­
gée à fournir 200 000$. Le scanner ac­
tuellement utilisé est devenu désuet, 
datant de plus de 10 ans. En cas de bris 
de pièces, l'hôpital pourrait se retrou­
ver face à un problème d’épuisement 
des stocks, vu l’âge de l’appareil. N.H.

BULLETIN PARFAIT OBTENU PAR LE CLSC DE CHARLEVOIX

L’attention au client : la clé de la réussite, selon le personnel
Sylvain Desmeules 

Collaboration spéciale

BAIE-SAINT-PAUL —«Chez nous, les gens ne se 
perdent pas entre deux chaises. Nous avons un 
document intitulé Les valeurs du CLSC. Ce 
n’est pas juste un tas de papier pour notre équi­
pe, ce sont des valeurs qui se vivent au quotidien 
et qui tiennent compte avant tout du client », af­
firme le directeur du CLSC, Jean-François Mel­
lon. en réaction au bulletin parfait obtenu par le 
CLSC de Charlevoix.

A l’annonce du bulletin, LE SOLEIL a visité les 
locaux de cet établissement, au point de service 
de Baie-Saint-Paul, pour connaître la recette de 
ce résultat. D’abord, les employés étaient heu­
reux, d'autant plus que le juge de cette note est 
celui pour qui ils se dévouent chaque jour: le 
client. La recette du succès contient plusieurs in­

grédients, mais l’attention au client semble être 
celui qui donne le plus de goût au mélange.

« Le client est au premier plan ici. Nous répon­
dons rapidement au téléphone et nous nous as­
surons que personne n’attend trop longtemps 
dans la salle d’attente», réagissait Céline Les­
sard. à l’accueil depuis les premières heures de 
ce CLSC, créé en 1988, le dernier à voir le jour 
dans la région de Québec.

«Les gens n’attendent presque pas. Le client 
passe avant les réunions, avant les téléphones, 
avant les pauses, même avant la fermeture de 
l’établissement », continue l’infirmière Jacynthe 
Fecteau, elle aussi en poste depuis le début.

Réjean Tremblay, infirmier auxiliaire, n’était 
pas surpris du résultat lorsqu’il a pris connais­
sance des critères. « La personne qui se présen­
te devant nous n’est pas un numéro. Tout le mon­
de se connaît ou presque, les employés se con­

naissent entre eux et nous reconnaissons les 
gens que nous aidons », dit-il.

L’AUTOCRITIQUE AUSSI...
Pour André Lavoie, travailleur social, la capa­

cité de s’autocritiquer fait partie de la culture, 
preuve que le personnel prend les choses à cu>ur. 
« Les gens sont fiers de ce qu'ils font, mais ils ne 
se pètent pas les bretelles. Ils savent critiquer, 
aussi bien eux que l’organisation. Et cela, ça fait 
avancer les choses ».

Le partenariat historique avec les hôpitaux, le 
travail d’équipe et l’accessibilité géographique 
avec cinq points de service pour 30 000 habitants 
sont aussi des raisons évoquées. Le CLSC de 
Charlevoix emploie 122 personnes et a un budget 
de 6 millions$. Curieusement, «les 60 heures 
d’ouverture sont suffisantes, c’est une question 
d’organisation du travail ». s’accordent-ils à dire.

FT* 1

COLLABORATION SP(CIA[F SV!VAIN DFSMdjUS

Ije sourire était de mise pour ces employés du CLSC 
de Charlevoix, qui a obtenu une note parfaite, la 
seule de la région de la Capitale nationale.
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• 14 pistes de ski alpin
• 160 km de ski de randonnée
• 16 km de sentiers de raquette
• Glissade sur chambre à air
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STATION SPATIALE INTERNATIONALE

Les astronautes prêts 
à attendre de longs mois

WASHINGTON (AFP) — Les trois as­
tronautes à bord de la Station spatiale 
internationale (ISS) ont confié hier 
avoir le moral malgré la catastrophe de 
la navette spatiale Columbia, en se di­
sant prêts à rester de longs mois si né­
cessaire à bord du complexe orbital.

«Cela n’aurait rien de dramatique si 
nous devions passer six ou neuf mois 
ici. Iajs deux, trois ou quatre mois d’ex­
tension évoqués à l’heure actuelle nous 
semblent une perspective tout à fait 
plaisante », a affirmé le commandant de 
l’équipage résidant «Expédition 6», 
Kenneth Bowersox, lors d’une confé­
rence de presse en direct retransmise 
depuis l’ISS par la NASA.

Lui et ses deux collègues, l’Américain 
Donald Pettit et le Russe Nikolai Bouda- 
rine, devaient être relevés en mars par 
un nouvel équipage emmené par la na­
vette spatiale américaine Atlantis.

Mais, à la suite de la catastrophe de 
Columbia, tous les vols de navettes 
américaines ont été suspendus jusqu’à 
nouvel ordre, laissant la Russie seule 
susceptible d'envoyer des hommes sur

l’ISS et de la ravitailler. «Nous pour­
rions facilement rester un an là-haut et 
sans aucun problème par rapport à un 
quelconque sentiment de solitude, 
d’isolement ou d’ennui », a affirmé Don 
Pettit, en rappelant que l’emploi du 
temps consacré aux expériences scien­
tifiques à bord de la station spatiale 
était chargé.

U- gigantesque complexe orbital, dont 
l’achèvement prévu en 2006 pourrait 
maintenant être retardé, est sur orbite 
autour de la Terre, à environ 400 km 
d’altitude. La NASA a indiqué lundi que 
des consultations étaient actuellement 
en cours entre les pays partenaires du 
programme de l’ISS, afin d’évaluer un 
possible ajustement du calendrier des 
vols de vaisseaux russes Soyouz et Pro­
gress, dans l’attente de la reprise des 
vols des navettes américaines.

Les vaisseaux cargo sans pilote Pro­
gress permettent le ravitaillement de 
1TSS, tandis que les vaisseaux Soyouz 
sont habités et peuvent emporter des 
astronautes vers l’ISS ou les retourner 
sur Terre.
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ANNUELLE

Avis est donné, par la présente, que 
l'assemblée générale annuelle des mem­
bres de L'Entraide assurance vie, compa­
gnie mutuelle, sera tenue à l'Hôtel Plaza 
Québec, sis au 3031, bout Laurier, Sainte- 
Foy, le jeudi 27 février 2003 à 11 h, aux fins 
suivantes :
• recevoir le rapport annuel ;
• adopter un amendement à l'article 5.02 

(portant à quatre le nombre maximal de 
termes d'un administrateur) et divers 
autres amendements de mises à jour 
aux articles 1.07, 3.01, 4.04, 4.10, 5.03, 
5.04, 5.06, 6.02, 6.03, 7.03, 8.09, 12.01, 
12.03 et 13.02 ;

• nommer les vérificateurs ;
• élire les administrateurs ;
• discuter de toute autre question qui 

pourrait être soumise à l’assemblée.

Le secrétaire,
Richard Bureau
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Service de traiteur
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Ses heures de visite :
Avant le Salon
Samedi 15 té^ner 
Dmancne 16 tévner

13 n â 17 h 
13 h à 17 h La Maison

EXPOhabitat
Pendant le Salon :
Mercredi 19 février 
Jeudi 20 tévner 
Vendredi 21 tévner 
Samedi 22 tévner 
Dimanche 23 tévner

18 h â 22 h 
12 h à 22 h 
12 né 22 h
10 h â 22 h 
10 h â 17 h

Apres le Salon :
Les samedis et dmanenes 13 h a 17 h
idee le samedi 1' mars jusqu'au dmanche 30 mais)
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Plans de location et de financement de Toyota Crédit Canada Inc. Approbation du crédit requise. 'Exemple de financement : 20 000 $ à un taux de financement de 0,9 % par année. Paiement mensuel de 563,30 î pendant 36 mois. Frais d'emprunt de 278,71 $. Coût 
total du prêt de 20 278,71 $. Immatriculation, assurance et taxes en sus. "En fonction d'une location-bail de 48 mois et d'un taux de location de 2,9 % sur la Sienna CE Plus (modèle ZF19CS-B) avec acompte de 4 941 $ ou échange équivalent. Premier paiement et 
dépôt de garantie de 350 $ exigés au moment de la livraison. Coût total de la location de 18 812 $ et prix de l'option d’achat de 14 080,80 $ basés sur un maximum de 96 000 kilomètres. Des frais de 0,10 $ s’appliquent pour chaque kilomètre 
supplémentaire, s'il y a lieu. Basé sur un PDSF de 29 355 $ La location inclut un maximum de 1 260 $ de trais de transport et de préparation. Immatriculation, assurance et taxes en sus. Offres valables sur tous les modèles Sienna CE Plus 2003 neufs, loués ou achetés 
avant le 28 février 2003. Le concessionnaire peut louer/vendre à prix moindre. Voyez votre concessionnaire Toyota participant pour plus de détails. ttLa Toyota Sienna a été la mieux classée des fourgonnettes compactes dans l'Étude sur la qualité initiale” 2000-2002 
effectuée par J.D. Power and Associates aux É.-U. Étude (2002) basée sur les réponses de 64 905 consommateurs des É.-U., faisant état des problèmes encourus par les propriétaires de véhicules au cours des 90 premiers jours de possession, www.jdpower.com

Nos regrets les plus sincères à ceux qui 
ont payé une mini-fourgonnette plus cher.

Meilleure fourgonnette compacte en matière de qualité initiale aux É.-U. trois années de suite - i.D. Power and Associates

------
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Sienna CE 2003
Taux de financement 
au détail de

0,9%
jusqu’à 36 mois* 

ou location de

289 >
par mois, 48 mois**

• Glaces, verrous et 
rétroviseurs assistés

• Moteur de 3 litres et 210 ch

• Témoin de basse 
pression des pneus

• Système d'accueil sans clé

• Deux portières coulissantes

• Climatiseur jumelé

• Régulateur de vitesse

• Freins antiblocage

• Radiocassette AM-FM avec CD
w
9L

Passez voir le concessionnaire Toyota le plus près de chez vous aujourd’hui. Vous 
pouvez aussi visiter notre site à ou composer le 888 Toyota 8. TOYOTA 1

un coup de cœur sans fin

http://www.jdpower.com

